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Le Centre Pompidou
virtuel, tout l’art moderne
sur internet

LE P O I N T F O R T A C T U A L I T É S

AVEC LE LANCEMENT, LE 4 OCTOBRE, DU « CENTRE POMPIDOU VIRTUEL », UNE PLATE-FORME DE

DIFFUSION DE CONTENUS SUR INTERNET ET UN NOUVEAU SITE DE RÉFÉRENCE POUR L’ART MODERNE ET

CONTEMPORAIN, L’INSTITUTION PARISIENNE FAIT COUP DOUBLE : POUR LES INTERNAUTES, UNE RÉVOLUTION

DANS L’ACCÈS AUX RESSOURCES, ET POUR L’INSTITUTION LA VOLONTÉ DE S’OUVRIR À TOUS LES PUBLIC. 

D
EPUIS 1977, le Centre
Pompidou est fidèle à
sa mission fondatrice :
rendre la création de
notre temps accessible

gratuitement au plus large public. Un
enjeu qui, pour son président Alain
Seban, « doit intégrer la révolution
numérique ». Le bâtiment de Piano et
Rogers a su évoluer avec les usages et se
connecter à l’espace numérique.
Comment définir le Centre Pompidou
virtuel ? « Ni site institutionnel, ni
musée virtuel, détaille le président du
Centre Pompidou. Un centre de res-
sources, une plate-forme de référence
pour l’art contemporain, qui participe
au mouvement des idées contempo-
raines ». En quelque sorte une entité à

part entière comme le sont le Centre Pompidou-Metz et le Centre Pompidou mobile. Un
grand pas est franchi : c’est l’ensemble des ressources produites par l’institution qui est dés-
ormais accessible aux internautes. Œuvres de la collection du Musée, ressources documen-
taires, archives, captations de conférences, interviews d’artistes et de commissaires... l’inter-
naute pourra tout voir, tout savoir, grâce aux technologies du « web sémantique » qui per-
met une navigation simple et intuitive. 

D
IALOGUE amplifié. Le dialogue avec les publics, une dimension essentielle 
de l’institution, a en effet explosé avec la culture web, comme en témoigne
le succès des comptes Facebook (212 800 fans) et Twitter (près de 42 000
abonnés) du Centre Pompidou. Piquée par le web, la curiosité de l’inter-
naute pour l’art moderne, a créé du lien avec l’institution. Avec la « culture

Quelques
chiffres

Œuvres de la collection : 76 000 dont 85%

disposent d’une reproduction et 80% d’une

autorisation de diffusion en ligne

Ressources indexées depuis le début du

projet : 70 000 (chiffre mai 2012)

Ressources numériques en ligne dans le

Centre Pompidou virtuel, tous supports

confondus : 95 000

Visiteurs sur le site web du Centre

Pompidou en 2011 : 5 millions 

(pour 3,6 millions de visiteurs sur place)

www.centrepompidou.fr
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wiki », le dialogue monte encore d’un cran et devient 
« écosystème social ». Car c’est une véritable stratégie de
« co-construction » que propose le Centre Pompidou
virtuel, avec ses ateliers et groupes de discussion destinés
à répondre aux besoins réels des utilisateurs. On y conti-
nuera les discussions engagées sur les réseaux sociaux
selon des thématiques. Mieux encore : à travers un 
partenariat en cours d’élaboration avec Wikimédia, on
produira, de manière collaborative, des contenus qui 
déboucheront sur la création de textes réutilisables pour
le Centre Pompidou virtuel. 

N
UMÉRISATION systématisée. Ce centre de
ressources de référence restituera toute la
richesse de la programmation, la diver-
sité des matériaux culturels, la pluridisci-
plinarité de l’action. L’accès à ces multi-

ples contenus ne remplace pas la visite du Centre
Pompidou : il lui apporte un complément. Désormais,
chaque exposition passée et à venir sera visible « sous tou-
tes les coutures », grâce à un descriptif enrichi d’une im-
portante documentation. Textes du catalogue, parcours
filmés dans les salles d’exposition, interviews d’artistes 
et de commissaires… les internautes auront matière à
revivre les expositions qui ont marqué l’histoire de l’éta-
blissement : « Paris-Berlin », « Les Immatériaux », « Ma-
tisse, paires et séries »... C’est un immense chantier de
numérisation qui implique de passer d’une numérisation
de préservation des documents originaux à une numéri-
sation de diffusion à destination d’un large public. Une
conservation et un archivage des données seront effec-
tués par la Bibliothèque nationale de France, dans le
cadre d’un partenariat spécifique.

G
RATUITÉ respectée. Comment préserver
la gratuité d’accès aux utilisateurs ? Là
aussi, un modèle économique innovant a
été mis sur pieds. Des revenus seront
générés par les nouveaux produits et ser-

vices que proposera le Centre Pompidou : une nouvelle
génération d’applications mobiles, des parcours de visite
adaptés au profil des visiteurs, et utilisant les technolo-
gies de reconnaissance d’image, de géo-localisation et 
de réalité augmentée… Une boutique en ligne, intégrée
au nouveau centrepompidou.fr, proposera les produits
éditoriaux de l’établissement, des produits exclusifs et
personnalisés tels que l’impression de cartes et posters à
la demande... Autant d’arguments qui ont convaincu 
le Commissariat général à l’investissement de retenir le 
« Centre Pompidou virtuel » au titre des « investissements
d’avenir éligibles à un financement par le grand emprunt
national ». Un projet financé pour 4 Ms par le mécénat,
et 8 Ms par le grand emprunt.
Pauline Décot
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A t t r a c t i v i t é ,  d é v e l o p p e m e n t ,  i n n o v a t i o n  

Culture : 
la force économique
ESSOR DU DÉVELOPPEMENT CULTUREL LOCAL, DIMENSION ESSENTIELLE DES INVESTISSEMENTS,

ATTRACTIVITÉ TOURISTIQUE, EXPORTATION DE SAVOIR-FAIRE IMMATÉRIELS… EN FAVORISANT L’ÉMER-

GENCE DE CETTE NOUVELLE DONNE ÉCONOMIQUE, AURÉLIE FILIPPETTI VEUT FAIRE APPARAÎTRE LES

CONTOURS INÉDITS DU RÔLE EFFECTIF JOUÉ PAR LA CULTURE DANS L’ÉCONOMIE. 

D
epuis plusieurs années, la composante économique de
la vie culturelle fait l’objet d’une attention accrue. Des
organismes destinés à approfondir les liens entre le
monde de la culture et celui de l’économie, comme le
Forum d’Avignon, ont vu le jour. Souvent passionnés,

les débats rapprochant économie et culture ne font plus figure d’excep-
tion, comme l’a prouvé celui sur la gratuité des biens culturels accessi-
bles sur Internet. A-t-on pris pour autant la mesure du poids effectif du
tissu économique culturel français – théâtres, scènes, festivals, industries
techniques, producteurs audiovisuels et cinéma, éditeurs, libraires, diffu-
seurs, PME de restauration de monuments, artisanat « pointu » des mé-
tiers d’art, etc ? En 2010, 157 000 entreprises et près de 700 000 sala-
riés ont contribué à produire 28,7 milliards de valeur ajoutée, soit 2,8 %
du PIB (source : Insee / DEPS). Reste à évaluer avec précision l’impact
économique largement sous-estimé, de ce maillage qui est soutenu par
les différents acteurs publics, le ministère de la Culture et de la Commu-
nication et les collectivités locales. C’est en ce sens qu’Aurélie Filippetti
a annoncé le 14 septembre, lors du lancement des Journées européennes
du patrimoine, qu’elle avait demandé à l’inspection générale des affaires
culturelles de réaliser une étude « globale » sur la question. Cette étude
portera naturellement sur une « actualisation » des données concernant
les « retombées », mais aussi – c’est le fait nouveau – elle devra permettre
de « mieux cerner la contribution de la culture à la croissance ».

CULTURE & ÉCONOMIE : LES NOUVEAUX
ENJEUX
Aujourd’hui, en effet, si une analyse des dépenses culturelles permet d’ap-
porter des repères utiles pour comprendre les mécanismes fondamentaux
de l’économie de la culture, ces repères apparaissent « insuffisants » pour
rendre compte de l’originalité d’un modèle économique culturel complexe,
avec ses nombreux particularismes et singularités. C’est pourquoi, aux

indications essentielles qu’apportent les données sur la fréquentation des
cinémas, monuments historiques, musées ou scènes diverses, sur l’achat
de livres, presse, CD ou DVD, sur le nombre d’heures quotidiennes passées
devant les écrans d’ordinateurs ou de télévision, la ministre de la Culture
et de la Communication propose d’ajouter d’autres critères, qui permet-
traient d’avoir une « photographie » plus globale de « la contribution de la
culture à la croissance ». Ces critères – qui devraient faire apparaître les
contours inédits du rôle effectif joué par la culture dans l’économie – sont
notamment : le rôle économique majeur joué par l’aménagement culturel
du territoire ; la dimension essentielle – et pas seulement au sens finan-
cier du terme – de l’investissement ; le rôle clé du patrimoine dans l’at-
tractivité touristique du pays ; l’atout majeur que constitue la culture dans
l’économie mondialisée ; importance du savoir-faire et des marques. 

AMÉNAGEMENT CULTUREL : ATTRACTIVITÉ
ET RAYONNEMENT
C’est l’un des traits marquants de l’évolution de la politique culturelle.
Depuis les années 1980, un effort significatif a été fait pour développer
les équipements culturels des régions. Un effort qui a souvent été accom-
pagné par l’émergence d’une véritable politique culturelle au plan local.
Pour les villes, aujourd’hui, il est évident que « la culture ne constitue plus
la cerise sur le gâteau », selon l’expression de Bernard Latarjet, conseil-
ler auprès du président de Marseille 2013. « Elles ont compris une chose,
poursuit-il : de l’ambition des investissements culturels dépend une part
importante de leur développement global, en termes d’activités, d’emplois
et de régénération urbaine, mais aussi en termes d’attractivité et de
rayonnement ». 
Parmi les pionniers de ce nouvel état d’esprit, on trouve plusieurs cas de
figure. D’abord, il y a les villes qui ont tiré profit de leur désignation com-
me capitale européenne de la culture – Lille en 2004 et, bientôt, Marseille
en 2013. Pour la capitale nordiste, qui n’a pas hésité à investir à l’époque
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75 Ms dans des équipements culturels, les retombées ont très largement
dépassé toute ses espérances. Elle a d’ailleurs poursuivi l’expérience en
organisant « Bombayers de Lille » en 2006, suivi par « Europe XXL » en
2010 et par « Fantastic » qui a débuté le 6 octobre. Autre cas de figure :
une grande institution parisienne – le musée du Louvre, le Centre Pompi-
dou – s’implante en régions. Ouvert le 12 mai 2010, le Centre Pompidou-
Metz a franchi le 10 septembre 2012 – soit en un peu plus de deux ans
– la barre symbolique des 1,5 million de visiteurs. Ce chiffre impression-
nant vaut tous les commentaires… Gageons que le Louvre-Lens, qui doit
ouvrir en décembre 2012, saura relever le défi. Comme le Centre Pompi-
dou-Metz, il refuse le terme d’« antenne » et entend proposer une pro-
grammation ambitieuse. « Nous recomposerons à Lens ce qui est dispersé
dans le palais parisien », souligne Henri Loyrette, président du Louvre.
Nombre de visiteurs attendus : 700 000 la première année, 550 000 les
suivan-tes. Soit un boom économique sans précédent pour une région
sinistrée, celle du bassin minier du Nord-Pas-de-Calais, comme il l’a été
pour le bassin messin. 
Autre situation : celle de Nantes. Ni capitale européenne, ni choisie par de
prestigieuses institutions parisiennes pour leur développement local, la cité
océane est partie de rien ou presque en matière de structures culturelles.
Elle ne s’est pas montrée inactive pour autant. « Nantes a créé pendant
vingt-cinq ans des objets et des lieux culturels extrêmement intéressants,
justifie Jean Blaise, directeur de « Voyage à Nantes ». Lorsqu’on relie
toutes les propositions culturelles de la ville on obtient ce parcours très
riche ». Ces exemples – il y en a d’autres, comme les initiatives dans le
domaine de l’art contemporain de villes comme Bordeaux, Rennes ou
Toulouse, ou le succès de festivals comme Jazz in Marciac, dont 
les retombées sont évaluées par la Chambre de commerce et d’industrie
à 7 Ms, ou celui du Théâtre du Peuple de Bussang, dont l’Observatoire
des politiques de Lorraine estime les retombées à quatre fois le montant
de la subvention publique – sont emblématiques d’un nouvel état d’esprit.

Sans doute, tous ne connaissent pas le succès éclatant de Lille, Nantes
ou de Metz. Il n’empêche. Ils traduisent une mutation dans notre paysage
économique : désormais, les investissements culturels sont reconnus com-
me un élément à part entière du développement économique local.

INVESTISSEMENT : LONGUE DURÉE 
ET TRANSMISSION
Avec son succès foudroyant en termes de fréquentation, le Centre Pom-
pidou-Metz fait figure de (remarquable) exception. Mais qu’on ne s’y mé-
prenne pas : dans le domaine culturel plus que dans tout autre secteur de
l’économie, la rentabilité qui couronne un investissement est loin d’être
garantie ni – surtout – immédiate. Au contraire : le temps des projets 
culturels est très souvent un temps long, parsemé de difficultés. Il néces-
site des investissements qui sont autant d’engagements sur le moyen,
voire le long terme. On ne peut borner la qualité d’une représentation
théâtrale de Vinaver ou de Koltès au taux de remplissage et au montant
de sa recette ; elle peut laisser aussi une trace durable dans les esprits
et, à partir de là, connaître un succès durable – financier – quelques an-
nées après. De même, l’investissement global consenti par les entreprises
au titre du mécénat – près de 394 Ms en 2011, selon une enquête de
l’Admical en 2012 – est aussi fondé sur une confiance durable. 
S’il est toujours espéré, « le retour sur investissement » dont parle Jean
Blaise en empruntant à dessein au vocabulaire économique, ne saurait
être le seul élément entrant en ligne de compte. Pour des projets dont la
finalité n’est pas la consommation immédiate – c’est le cas de la plupart
des produits culturels – le critère du rayonnement ou de la notoriété est
déterminant. Ainsi, la réussite de Lille 2004 a eu des effets positifs pour
l’ensemble du bassin lillois : avec le dynamisme de la manifestation, la
région tout entière, économiquement sinistrée, a montré qu’elle pouvait
rebondir. Difficilement quantifiable, cet élément est néanmoins un atout
certain pour le renouveau de l’économie locale
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En 2012, le « Voyage à

Nantes » a accueilli près

de 1,7 million de visiteurs
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ATTRACTIVITÉ TOURISTIQUE : 
UN ATOUT À VALORISER
Depuis 2011, Jean Blaise, ancien directeur du Lieu Unique, la scène
nationale nantaise, et de la manifestation d’art contemporain « Estuaire »,
est à la tête d’une structure mixte, « unique en France, voire en Europe ».
Réunissant les structures culturelles de la ville et l’office du tourisme, 
« Voyage à Nantes » lui offre une occasion de tester grandeur nature les
synergies entre culture et tourisme. « En matière d’équipements culturels,
Nantes est bien pourvu, justifie-t-il. Notre objectif n’est donc pas d’im-
planter de nouveaux équipements culturels mais d’obtenir un retour sur
investissement grâce à la mise en tourisme de cet ensemble ». Pendant
l’été, le « Voyage à Nantes » – la première édition de la manifestation con-
çue par la nouvelle structure du même nom – a donc joué le rôle de
colonne vertébrale rassemblant les monuments historiques et la création
la plus contemporaine, le tout dans une joyeuse atmosphère frondeuse
typiquement nantaise. Bilan : une fréquentation de 1 744 095 visiteurs
pour un budget de 8 Ms, selon les premiers chiffres de Nantes Métro-
pole. Si le « Voyage à Nantes », a été un succès, c’est grâce au travail de
fond de la nouvelle structure, qui a été chargée notamment de créer un
réseau touristique entre les publics des différentes métropoles régionales.
Cet exemple fera-t-il – ailleurs, autrement – des petits ? Avec 80 millions
de visiteurs étrangers en 2011, 33 milliards de dépenses, un excédent
commercial qui se situe entre 8 et 12 milliards d’euros, il est certain que
le potentiel touristique de la France est un atout économique considéra-
ble. Dans une étude réalisée en 2009 par le ministère de la Culture et de
la Communication (direction générale des patrimoines), les retombées
économiques du tourisme patrimonial étaient quant à elles évaluées à 
15 milliards d’euros. Le « patrimoine culturel » est d’ailleurs le premier
critère influençant la destination des touristes européens après « l’envi-
ronnement général » (Commission européenne, 2010). 

ÉCHANGES INTERNATIONAUX : 
LE « PLUS » CULTUREL
The Artist, avec Jean Dujardin et Bérénice Béjo, couronné de cinq Oscars,
Intouchables, avec Omar Sy et François Cluzet, plus de 24 millions d’en-
trées hors de l’Hexagone : à l’image de ces deux films, l’année 2011 aura
été, selon Unifrance, une année « record » pour le cinéma français. Et 
ce n’est pas fini : en 2012, toujours selon Unifrance, la fréquentation 
du cinéma français à l’international atteint près de 57 millions d’entrées
sur les 8 premiers mois de l’année 2012 contre 43 millions en 2011 à
période comparable. Une évolution à suivre de près, donc. Côté audiovi-
suel aussi, les résultats à l’international sont positifs pour l’économie
française : selon le Centre national du cinéma et de l’image animée et 
TV France International, les ventes de programmes audiovisuels français
à l’étranger augmentent en 2011 de 4,8% pour atteindre 110,6 Ms. 
Au total, les exportations (ventes et pré-ventes) sont en progression de
12,9% à 153,6 Ms. Pour ces deux postes – mais il y en a d’autres,
notamment la progression de l’exportation de livres qui connaît en 
2011 une forte reprise de +6% (source SNE) – la traduction est claire :
les industries culturelles jouent aujourd’hui un rôle déterminant dans
l’économie globalisée. 
Au-delà de ces « produits » culturels, on trouve aussi tout un secteur
immatériel où l’excellence à la Française est très demandée : restaura-
tion de monuments (comme le Palais d’Hiver, à Saint-Pétersbourg, en
Russie, ou la spectaculaire restauration par des équipes internationales,
dont l’Institut national du patrimoine, de l’église Santa Maria del Suffragio
à l’Aquila, en Italie, après le tremblement de terre de 2009), organisation
d’expositions (tournée triomphale du musée Picasso depuis 2008, notam-
ment en Chine, ou présentation prévue, par le musée d’Orsay, à Venise,
en avril 2013, de L’Olympia de Manet aux côtés de la Vénus d’Urbino 
de Titien), tournées théâtrales (comme celles de la Comédie-Française 

Le géant jaune 

« Surrational » 

de l’artiste Australien

Nick Cave, vole au

dessus de la foule 

de Lille lors de la

cérémonie d’ouverture

de Lille 3000.
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en Russie en 2010, puis en Asie en 2011), savoir-faire « pointus » en ma-
tière de productions numériques, jeux vidéos et films d’animation… 

TRANSMISSION : SAVOIR-FAIRE & MARQUES
L’excellence de nos savoir-faire n’est – bien entendu – pas un domaine
réservé à l’export. En France aussi, elle constitue un sérieux atout. Alors
que tant de secteurs productifs sont délocalisés, un dispositif original
assure leur pérennité : celui des Maîtres d’art. Reposant sur la transmis-
sion, il consiste dans la désignation par le ministère de la Culture et de 
la Communication d’un artisan d’exception, qui reçoit une allocation pour
former, pendant une durée déterminée, un ou une stagiaire. On compte
aujourd’hui 89 Maîtres d’art. De même, les « marques » culturelles qui ont
façonné notre histoire – du musée du Louvre aux éditions Gallimard –
représentent par excellence, aux yeux des étrangers notamment, l’identité
française. 
Face à la crise, la culture offre une possibilité de rebond économique. Elle
permet de renouveler les contenus proposés à un monde globalisé sans
pour autant avoir à se renier. Au contraire. Ce n’est qu’en valorisant notre
patrimoine, en retrouvant des dynamiques créatives et en stimulant des
emplois qualifiés très peu délocalisables que l’on pourra envisager un
renouveau de notre développement économique.
Paul-Henri Doro (avec Astrid Avédissian)

RÉDUIRE LES INÉGALITÉS :
L’AUTRE VERSANT DE
L’ÉCONOMIE CULTURELLE

En dépit des efforts d’aménagement culturel du territoire, il

subsiste encore des « failles territoriales » dans le domaine de la

culture, c’est-à-dire des zones où aucun équipement n’est acces-

sible. Ces « failles » sont essentiellement, selon un rapport de

l’inspection générale des affaires culturelles de 2010, « les zones
péri-urbaines ou rurales ». Pour y remédier, les initiatives ne man-

quent pas, comme celle des 97 Bibliothèques départementales de

prêt qui ont pour mission de constituer un réseau de bibliothèques

publiques dans les communes de moins de 10 000 habitants, ou

celle des circuits itinérants de diffusion de films dans les zones

les plus défavorisées. En 2008, le Centre national du cinéma et 

de l’image animée recensait 131 circuits itinérants représentant

1,54 million d’entrées, soit 0,81% de l’ensemble des entrées. 

Plus récemment, le Centre Pompidou mobile, lancé en 2011, a une

ambition voisine :  aller au devant d’un public qui ne va jamais au

musée. « Jusqu’ici personne n’avait tenté de présenter des chefs
d’œuvre de l’art moderne et contemporain dans une structure
mobile, démontable et transportable », souligne Alain Seban, 

président du Centre Pompidou. Après un an de fonctionnement, 

le Centre Pompidou mobile a été fréquenté par près de 130 000

visiteurs, au cours des ses trois premières étapes : Chaumont,

Cambrai et Boulogne-sur-Mer. Pour cette saison, trois villes ont

été retenues : Libourne, le 24 octobre, Le Havre (février à mai

2013) et Nantes (juin à septembre 2013).

Paul-Henri Doro

MUSIQUES ACTUELLES : 
LE CNV VIENT DE PUBLIER
SON BILAN 

Comment se porte le secteur des variétés ? Deux études répon-

dent à la question, publiées par le Centre national de la chanson,

des variétés et du jazz (CNV). La première, « Chiffres de la diffu-

sion 2011 », complétant la deuxième, « Enquête économique et

sociale » menée auprès de tous les affiliés. Premier constat : il

ressort que, si le public reste fidèle aux concerts, l’économie 

des petites structures est fragile. Il faut savoir que dix spectacles

concentrent à eux seuls 34% des recettes, alors qu’ils ne repré-

sentent que 5% des représentations.  D’où une vraie difficulté de

la filière à innover et à produire de nouveaux talents. Le bilan est

néanmoins « globalement orienté à la hausse » : +5% pour les re-

présentations (50 800), +3% pour  les spectateurs (21,7 millions),

+4% pour les recettes (635 Ms). L’emploi, lui, est resté stable

avec 16 000 permanents et 60 000 intermittents. Cette situation

en demi-teinte a donc décidé le CNV à mettre en place cette

année un plan d’aide d’urgence : 750 000 euros pour aider les

structures les plus vulnérables, notamment celles de moins de 

dix ans (plus de la moitié des entreprises). Selon Jacques Renard,

son directeur, « il n’est pas question d’empêcher de grandes
sociétés de se constituer et de se développer, mais de préserver
l’écosystème pour que petits et moyens continuent de faire leur
travail de têtes chercheuses de nouveaux talents ».

Pauline Décot

www.cnv.fr

LE PATRIMOINE, 
VIVIER DE L’ÉCONOMIE

Le patrimoine d’hier fait vivre l’économie d’aujourd’hui. 

A commencer par le tourisme, comme l’indique ce chiffre : plus 

de 44,1 milliards d’euros de recettes de droit d’entrée générées

par les 9,1 millions visiteurs des monuments historiques (source :

rapport d’activités 2011 du Centre des monuments nationaux).

Mais le patrimoine fait aussi du « chiffre » en termes d’emplois et

de retombées purement économiques. Selon une étude de 2009

sur les retombées économiques du patrimoine (ministère de la

Culture et de la Communication), le chiffre d’affaires des entrepri-

ses et des artisans pour les travaux de restauration du patrimoine

protégé est de 5 milliards d’euros. Un emploi direct dans le patri-

moine générerait 15 emplois induits. Au total, près de 500 000

emplois seraient, de près ou de loin, liés au patrimoine. Et si l’on

ajoute les retombées économiques liées au tourisme patrimonial 

et à la valorisation du patrimoine, le total dépasserait 21 milliards

d’euros. Illustration sur le terrain, dans les Ateliers Vitrail France

du Mans. En 2012, les cathédrales représentent 10 de leurs 18

chantiers de restauration : Orléans pour 91 596 euros, Tours 

pour 197 051 euros, Chartres pour 144 951 euros, Verdun pour

203 644 euros. Un volume de commandes qui a incité cette PME

de 21 salariés fondée en 1858, à engager 2 apprenties en forma-

tion en alternance, et à créer un emploi senior. Autre élément per-

mettant de donner une photographie grandeur nature de l’activité

liée au patrimoine : le chiffre d’affaires 2012 (arrêté en septembre)

de la Cité de la Céramique: 1,92 Ms en ventes d’objets de porce-

laine et 0,5 Ms en recettes de mécénat, tournage et billetterie. 

Pauline Décot
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L
A mission Culture-acte 2, officiellement bap-
tisée « mission de concertation sur les conte-
nus numériques et la politique culturelle à
l’ère du numérique », aborde un périmètre
très large allant du cinéma à la musique en

passant par la presse ou les jeux vidéo, la fiscalité du nu-
mérique, l’offre légale en ligne et l’avenir d’Hadopi, la
Haute autorité chargée de lutter contre le téléchargement
illégal. L’objectif est de « refonder les instruments » de la
politique culturelle. Culture-acte 2 se déroule en trois
temps : après un « diagnostic de l’existant », la mission
réalise, depuis le 26 septembre, la centaine d’auditions
prévues d’ici la fin décembre, avant la rédaction de la syn-
thèse et des propositions, attendues en mars 2013. Un site
internet dédié, www.culture-acte2.fr, permet de suivre les
travaux de la mission et d’y contribuer. 
Pierre Lescure s’est déclaré « passionné pour travailler sur
cette mission, passionné par cet équilibre qui ne sera pas
facile, qu’on ne résoudra pas d’ici le mois de mars ». « Il
n’y aura pas de solution blanche ou noire », a-t-il prévenu,
« mais évidemment, il faut qu’on ait franchi des étapes,
qu’on ait atteint avec nos interlocuteurs des consensus qui
je l’espère ne seront pas mous, sinon ils seront nuls, mais
nous permettront de présenter des éléments qui seraient
des avancées dans ce nouvel équilibre, dans ce mobile re-
constitué ». Pierre Lescure a appelé à une « solution com-
posite ». « Ce sera et l’offre légale et la régulation, et une
offre massive et sans doute une tranche de licence globale,
et des sanctions », a-t-il énuméré.

P
OUR Aurélie Filippetti, « après des années
d’hésitations, de difficultés et de pilotages
changeants de la politique culturelle à l’ère du
numérique, il est temps d’avoir ce moment
d’échange ouvert avec l’ensemble des acteurs

des secteurs culturels mais aussi avec l’ensemble des re-
présentants des internautes ». Invoquant « l’enjeu histo-
rique que constitue la démarche entreprise par le gouver-
nement », la ministre a souhaité « une approche transver-
sale qui permette de toucher tous les secteurs artistiques »

culture-acte 2 : p
les attentes des créateVERBATIM

« Partager les biens communs
de la connaissance »
Premiers auditionnés par la mission, le 26 septembre, Lionel Maurel 
et Silvère Mercier, fondateurs du collectif SavoirsCom1, proposent de 
« légaliser les échanges non-marchands » et d’instaurer une « contribu-
tion créative » destinée à participer au financement de la création. Prin-
cipaux extraits. 
> Pour une « contribution créative » 
« Destinée à participer au financement de la création, [la contribution
créative] cible toutes les formes d’échanges en ligne entre individus, 
le téléchargement, mais aussi le fait de reproduire un contenu ou de le
diffuser sur un site ; elle s’applique à toutes les types d’œuvres : musique,
vidéo, livre, presse, photographie, radio… Elle n’est pas non plus limitée
au catalogue ancien : elle est applicable dés qu’un acteur choisit de
publier délibérément un contenu en ligne. La contribution créative se 
distingue de la licence globale notamment en ce que la première s’appli-
querait à toute forme de contenu publié en ligne, professionnel comme
amateur ». 
> Financement
« Le numérique permet une dissémination de copies qui étaient limitées
par la matérialité même des objets dans le monde physique. C’est pour-
quoi la légalisation des échanges non marchands est assortie d’une
contribution créative, système de financement payé par les internautes
comme un surcoût à leur connexion internet. L’ensemble des sommes est
ensuite réparti entre les différents titulaires de droits sur les contenus
publiés. Ce n’est pas une compensation comme on peut en trouver dans
la copie privée ou dans les autres systèmes d’exception aux droits 
d’auteurs. Il s’agit d’une récompense pour avoir accepté (que l’on soit
professionnel ou amateur) de contribuer aux biens communs culturels
qui sont en ligne sur internet (ce qui exclut Facebook ou YouTube, qui ne
mettent pas en commun mais au contraire centralisent les fichiers.) Les
titulaires de droits eux-mêmes  ne sont pas si loin d’envisager ce type de
solutions. Par exemple YouTube a passé un accord avec la SACEM et la
SACD, pour la diffusion des contenus et la monétisation de ces contenus
par le biais d’un reversement des recettes publicitaires ».
> Fiscalité 
« La mise en place de la contribution créative n’exclut pas l’établisse-
ment d’une fiscalité du numérique. Celle-ci ne doit pas se transformer en
« gabelle numérique », comme la taxe sur les écrans imposée aux utili-
sateurs sans contrepartie en terme de nouveaux droits ou de nouvelles
facultés. La contribution créative pourrait s’élever à 5 euros par mois 
lié à l’abonnement internet, cela représente 4 % de la consommation
culturelle des ménages ». 

culture-acte 2 : le site et le blog
Pour suivre les auditions, débats, discussions, vidéos, transcriptions et travaux de la mission 

culture-acte 2, aller sur le site dédié :

http://www.culturecommunication.gouv.fr/Politiques-ministerielles/Culture-acte-2

Pour permettre à chacun de se faire entendre et de contribuer activement à la réflexion, aller sur le

blog participatif :

http://culture-acte2-participer.fr/

CONFIÉE À PIERRE LESCURE, ANCIEN PDG 

DE CANAL+ ET ACTUEL DIRECTEUR DU THÉÂTRE

MARIGNY, LA MISSION CULTURE-ACTE 2 A

OFFICIELLEMENT ÉTÉ LANCÉE LE 25 SEPTEMBRE

PAR AURÉLIE FILIPPETTI. COMPTE-RENDU.
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et qui prenne en compte « les rapports qui existent entre
les créateurs et le public ». Elle a évoqué les trois objectifs
de la mission qui sont selon elle « d’égale importance » : 
« l’attention portée aux créateurs », « la régulation des 
flux financiers associés à la création » et « l’objectif des
publics » qui « rejoint la question déterminante du déve-
loppement de l’offre légale ». Aurélie Filippetti a voulu
que cette mission « soit la plus ouverte, publique et multi-
forme possible », avec des « débats qui ne seront pas à huis
clos, ne seront pas parisiens et pas non plus exclusivement
franco-français ».
« Cet acte 2 de l’exception culturelle est vital : il est la voie
de l’enrichissement de notre diversité culturelle à l’échelle
européenne et de notre dynamisme créatif », a-t-elle
conclu, souhaitant « trouver des alliances » auprès de pays
européens. Pierre Lescure a indiqué avoir « le soutien du
ministère des Affaires étrangères ». Il a « commencé à
prendre des contacts avec les Allemands », ils sont parmi
« les plus structurés, les plus attentifs à trouver des solu-
tions. Dans des domaines comme la musique, il est aussi
intéressant de voir les expériences suédoises ». Il se dit
optimiste pour « travailler avec les autorités fédérales
américaines, si c’est Obama, ce sera plus compliqué si c’est
Romney ! ». 
Astrid Avédissian

culture-acte 2 : 
les membres de la mission
Présidée par Pierre Lescure, la mission coordonnée par Jean-Baptiste Gourdin, comprend

trois rapporteurs, Raphaël Keller, Sarah Lacoche et Juliette Mant, trois experts, Frédéric

Bokobza, Thierry Chèze, Jean-Philippe Mochon et une assistante, Marie-Laure Drouin.

PIERRE LESCURE. Directeur général délégué du théâtre Marigny depuis

2008, Pierre Lescure a été journaliste à RTL, RMC, Antenne 2, Europe 1,

avant de préparer avec André Rousselet le lancement en 1984 de la nouvelle

chaîne payante Canal+. Il en sera le directeur, puis le directeur général 

en 1986. Il devient PDG du groupe Canal+ en 1994 et jusqu’en 2002.

JEAN-BAPTISTE GOURDIN. Ancien élève de l'Ecole nationale d'administra-

tion, Jean-Baptiste Gourdin, ancien avocat, est magistrat à la Cour des

comptes depuis 2006. Rapporteur de la mission Création et diversité 

musicale à l'ère numérique qui a remis son rapport au ministre de la Culture

et de la Communication en septembre 2011, il dirige, depuis octobre 2011,

la mission de préfiguration du Centre national de la musique, où il a 

notamment piloté la réflexion sur les aides à la production phonographique 

et aux services de musique en ligne.

RAPHAËL KELLER. Ingénieur des Mines, ancien élève de l’École poly-

technique et de Télécom ParisTech, Raphaël Keller est, depuis 2011, chargé

de mission à la direction générale des médias et des industries culturelles,

au du ministère de la Culture et de la Communication. Il a en charge les 

dossiers relatifs à la numérisation des réseaux de diffusion hertzienne 

terrestre (télévision et radio). 

SARAH LACOCHE. Inspectrice des finances depuis 2009, Sarah Lacoche 

a été experte auprès de la direction générale du Trésor (1998-2001) puis 

à la Banque mondiale (2001-2003). Appelée comme économiste au FMI 

(2003-2008), elle a travaillé sur les pays à bas revenus et sur les enjeux 

de gestion des revenus pétroliers. Elle a ensuite été conseillère technique

Présidence française de l’Union européenne au sein du cabinet du ministre

de l’Economie, des finances et de l’industrie (2008-2009) et rapporteur 

du groupe de travail sur l’assurance maladie (2009).

JULIETTE MANT. Assistante parlementaire depuis 2011 de Marcel

Rogemont, député d’Ille-et-Vilaine, Juliette Mant prépare une thèse sur le «

dividende numérique ». Elle est depuis 2005 conférencière en droit des

médias et des nouvelles technologies à la faculté de droit d’Aix-Marseille III.

De 2008 à 2010, elle a été chargée d’études juridiques au ministère de la

Culture et de la Communication. Elle a été déléguée française au « groupe

audiovisuel » du Conseil de l’Union européenne, au « Comité directeur pour

les médias et les nouveaux services de la Communication » du Conseil 

de l’Europe et expert français à la Commission européenne sur l’accès 

conditionnel aux programmes.

FRÉDÉRIC BOKOBZA. Ancien élève de l’école nationale supérieure 

des télécommunications et de l’école Polytechnique, il a travaillé au sein 

des Services du Premier ministre de 2003 à 2009. Sous-directeur du 

développement de l’économie culturelle au ministère de la Culture et de la

Communication (direction générale des médias et des industries culturelles.)

depuis janvier 2010, il est responsable des questions de financement des

industries culturelles. 

THIERRY CHEZE. Journaliste de cinéma, chef des informations au mensuel

de cinéma Studio Cinélive depuis sa création en 2009, il collabore à de nom-

breuses émissions télévisées, dont « Ça balance à Paris » sur Paris Première

et le « Ciné Club » de France 2 depuis septembre 2007. Il a co-signé 

de nombreux documentaires sur le septième art (portrait de Dominique

Besnehard, 30 ans de César, Profession : acteur, Profession : actrice...)

JEAN-PHILIPPE MOCHON. Ancien élève de l’ENS et de l’ENA, Jean-Philippe

Mochon, membre du Conseil d’Etat, est depuis janvier 2010 chef du Service

des affaires juridiques et internationales au Secrétariat général du ministère

de la Culture et de la Communication. Il a en charge les questions européen-

nes ainsi que de propriété littéraire et artistique. Il a été aussi conseiller 

économique à l’Ambassade de France en Inde (2002-2005), conseiller 

juridique au Secrétariat général des affaires européennes (2006-2007) et à

la Représentation de la France auprès de l’Union Européenne (2007-2009). 

MARIE-LAURE DROUIN. Assistante de direction au Cabinet de la ministre 

de la Culture et de la Communication depuis 2010, Marie-Laure Drouin 

est diplômée de l’Institut d’études supérieures des arts de Paris (IESA) 

et titulaire d’une maîtrise d’information et communication. Elle a travaillé 

depuis 1998 dans le domaine du multimédia.

LANCEMENT
« Il est temps d’avoir ce moment d’échange ouvert avec l’ensemble

des secteurs culturels mais aussi des internautes » a dit Aurélie Filippetti

le 25 septembre en lançant culture-acte 2. Ici avec Pierre Lescure.
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Culture Régions MondeMédias

E N 2013, la ministre de la Culture et de la Communication veut
s’orienter vers une stratégie plus « qualitative », et porter son
attention sur « la diffusion de la culture sur tout le territoire »,

notamment auprès des jeunes. 
Jeunesse. Sur l’ensemble des secteurs culturels, la jeunesse apparaît
bien comme la première priorité du ministère de la Culture et de la
Communication. A commencer par l’éducation artistique et culturelle, «
grand chantier national » du gouvernement, qui connaîtra un renforce-
ment progressif de ses moyens d’intervention, avec une augmentation
de + 8 % de ses crédits par rapport à 2012. De 33,2 Ms en 2013, l’en-
veloppe devrait atteindre 43 Ms d’ici trois ans. Autre secteur concerné :
l’enseignement supérieur culturel. Pour rendre les établissements plus
attractifs et améliorer la formation et la recherche, les moyens des
écoles nationales vont progresser de +2 % pour atteindre 232,2 Ms en
2013. Pour développer l’augmentation de bourses sur critères sociaux,
l’enveloppe destinée à ce poste est en progression de 10,8 %. Enfin,
pour la première fois, une enveloppe destinée à compenser la perte due
à la gratuité pour tous les jeunes de 18-25 ans dans les musées et
monuments nationaux, a été prévue. Son montant – 18 Ms – permettra
de pérenniser cette mesure. 
Numérique. Les débats de l’Acte 2 de l’exception culturelle ont débuté
le 26 septembre. A l’horizon du printemps 2013, ils doivent aboutir à
des propositions. En attendant, les moyens en faveur des industries cul-
turelles vont être maintenus. A commencer par les interventions décon-
centrées en faveur du livre et du cinéma (15,8 Ms, soit une progression
de 7 %). Côté audiovisuel, la dotation publique s’élèvera à 3,8 milliards
d’euros. A la suite des réformes engagées après les Etats généraux de
la presse, les aides à la presse représenteront 516,1 Ms.  
Patrimoine. En 2013, le secteur du patrimoine sera marqué par l’abou-
tissement de plusieurs grands projets : l’achèvement des travaux du
nouveau Centre des archives nationales à Pierrefitte-sur-Seine permet-
tra son ouverture au public dès début 2013 ; à Marseille, le nouveau
musée des Civilisations euro-méditerranéennes (MUCEM) ouvrira ses
portes à l’été 2013 ; à Paris, le musée Picasso rouvrira après deux ans
de travaux de rénovation. Pour le MuCEM et le musée Picasso, 12 Ms
de crédits et 60 emplois sont prévus. Dans le secteur du patrimoine, la
priorité gouvernementale en faveur de l’emploi des PMs se traduit, pour
le secteur des monuments historiques par le maintien des engagements
au niveau de 2012, soit 347 Ms.
Création. Acteurs essentiels du développement économique culturel, les
secteurs de la création sont en premier lieu concernés par le redresse-
ment productif. C’est pourquoi la ministre a décidé de « sanctuariser »
les crédits d’intervention en faveur du spectacle vivant et des arts plas-
tiques. Cette enveloppe, qui atteindra 385,5 Ms, est en légère progres-
sion de 5,5 Ms. En 2013, plusieurs dispositifs fiscaux sont confirmés :
outre le rétablissement du taux de TVA à 5,5% pour le livre en juillet
2012 qui représente une dépense fiscale de près de 60 Ms en faveur
de l’industrie du livre, le taux réduit sera également rétabli en 2013
pour la billetterie du spectacle vivant ; de même, les dispositifs des
SOFICA, des réductions d’impôt en faveur du mécénat d’entreprise et
des personnes privées propriétaires de monuments inscrits ou classés
(dispositif Malraux) sont confirmés dans leurs plafonds actuels. 

www.culturecommunication.gouv.fr

Les quatre priorités 
du budget 2013

F I N A N C E M E N T

À noter

JAZZ
Django Reinhardt 
à la Cité de la Musique

Jusqu’au 23 janvier, l’exposition « Django

Reinhardt, swing de Paris » rend hommage au 

célèbre guitariste de jazz belge d’origine sinti (ethnie

nomade des régions germanophones qui partagent la

même origine indienne que les Tziganes). Surnommé

Django (« je réveille » en langue manouche) à sa

naissance dans une roulotte, Jean-Baptiste Reinhardt

(1910-1953) a inventé le swing, qui fait partie du

patrimoine culturel français, pendant l’entre-deux-

guerres, et donné naissance à un nouveau style : le

jazz manouche. En fondant le Quintette du Hot Club
de France avec le violoniste Stéphane Grappelli, il a

rendu célèbre à travers le monde « le jazz de Paris ».

Des concerts, donnés au sein de l’exposition tous 

les vendredis et samedis soirs, revisitent la musique

de Django Reinhardt, qui continue d’inspirer les

musiciens contemporains, comme Thomas Dutronc 

et Biréli Lagrène.

www.citedelamusique.fr

« PRÉSERVER 
LES PETITS
ÉTABLISSEMENTS
PARTOUT 
EN FRANCE »

« Dans un contexte budgétaire 

où chacun doit faire des efforts, y

compris la culture, l’idée a été de

s’orienter vers une stratégie plus

qualitative que quantitative », 

a expliqué Aurélie Filippetti dans 

un entretien accordé à l’AFP le 

1er octobre. Avec 7,4 milliards d’euros,

le budget du ministère de la Culture

et de la Communication sera en

baisse de 2 %. « Je veux montrer

aux Français que la Culture n’est pas

forcément un ministère dépensier. La

Culture, ce sont des gens citoyens

qui contribuent à l’effort de redres-

sement du pays mais aussi à l’acti-

vité économique, à l’emploi. On parle

souvent de la culture en termes de

rayonnement à l’international. Mais

ce mot insiste sur l’idée de prestige,

comme si c’était du superflu. Je pré-

fère parler en terme d’attractivité, de

force économique ». En demandant

un effort « plus important » à l’au-

diovisuel public et aux opérateurs 

les plus solides financièrement – 

le Centre national du cinéma et de

l’image animée, l’Opéra national de

Paris, les musées du Louvre, d’Orsay,

du Quai Branly, le Centre des monu-

ments nationaux ou le Centre

Pompidou –, la ministre entend «

préserver les crédits d’intervention

qui se déploient sur tous les terri-

toires, aussi bien en matière de

spectacle vivant, d’arts plastiques,

de petits établissements partout 

en France » et mettre l’accent sur 

« le développement de l’éducation

artistique et culturelle », et sur 

« l’enseignement supérieur ». 

COLLECTIONS
Un mécénat populaire
pour un livre d’heures
du XVe siecle

A manuscrit royal exceptionnel, démarche

citoyenne exceptionnelle. Pour la première fois, la

Bibliothèque nationale de France (BnF) recourt au

mécénat populaire pour acquérir un bijou du XVe siècle,

classé Trésor national en 2011 car sans équivalent

dans les collections publiques françaises : le Livre

d’heures de Jeanne de France, exécuté par Jean

Fouquet. Pour atteindre la somme de 1 Ms requise,

la BnF a déjà mobilisé des mécènes à hauteur de 75%.

Il lui reste donc encore à lever les 250 000 euros

restants auprès des citoyens. Les dons affluent de

toutes parts. Les donateurs ont de 21 à 95 ans, et

donnent en moyenne 160 euros. Au 1er octobre, on

comptabilise 900 dons, allant de 5 euros à 3 000

euros. Il manque encore 100 000 euros, avant la

date limite du 15 novembre. Après, ce trésor réalisé

pour les noces de Jehanne de France, troisième fille

du roi Charles VII, avec le comte de Clermont en

1452, risque de quitter le sol natal. Avec ses 28

miniatures en pleine page et ses 37 miniatures plus

petites, son calendrier illustré, c’est pourtant l’une

des réalisations les plus exquises et les plus mali-

cieuses de l’art de cour en Val de Loire. Les vête-

ments des personnages masculins sont un véritable

répertoire de la mode du temps. Une fois acquis, 

ce livre sera numérisé et accessible sur Gallica, 

la bibliothèque numérique de la BnF. 

Pour participer et connaître les avantages fiscaux liés 

aux dons, allez sur le site www.bnf.fr et cliquez sur :

Participez à l’acquisition de Jeanne de France.
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L E 12 octobre en présence d’Aurélie Filippetti, on posera la
première pierre de l’« Espace de restitution », un projet
architectural dans lequel viendra s’enchâsser, fin 2014, 

la réplique de la célèbre grotte Chauvet-Pont d’Arc, candidate à
l’inscription au Patrimoine mondial de l’Unesco.     
Un calendrier de la patience. Depuis sa découverte, en 1994 en
Ardèche à Vallon-pont-d’Arc, cette grotte vieille de 36 000 ans,
hermétiquement fermée depuis plus de 20 000 ans par l’effondre-
ment de son porche naturel, fait rêver. On rêve de voir ces pre-
mières images pariétales de l’Humanité, si miraculeusement
conservées, aux techniques maîtrisées 15 000 ans avant Lascaux
(estompe, perspective...) : 425 représentations animales de 14
espèces différentes – surtout des animaux dangereux. On rêve de
voir ces vestiges au sol, d’activités humaines. Ces 200 crânes et
4 000 ossements de gigantesques ours des cavernes, morts pen-
dant leur hibernation – preuve d’un climat sibérien. Le fac-similé
de la grotte (8 000 m2 compactés sur 3 000 m2) qui se prépare
depuis dix ans et ouvrira fin 2014, saura vous prendre par vos cinq
sens – y compris l’odorat, grâce au travail d’un « nez » qui a res-
titué l’odeur légère d’humidité de la grotte vierge.   
Un chantier dans le chantier. Pour l’heure, on dévoile le projet cul-
turel global lancé par le Conseil général de l’Ardèche et la Région
Rhône-Alpes avec l’appui de l’Etat et de l’Union européenne : une
implantation en forme d’« empreinte d’une patte d’ours » intégrée
dans le paysage, à proximité des gorges de l’Ardèche. La restitu-
tion comprendra cinq pôles culturels répartis sur le Razal, un site
boisé de 29 hectares, dont la fameuse réplique avec des peintures
et gravures réalisées à l’échelle 1 par des artistes contemporains,
un centre de découverte et un pôle pédagogique avec ateliers pour
les scolaires notamment. Le site a déjà commencé à vivre. On peut
suivre des conférences données par les préhistoriens dont Jean
Clottes, spécialiste des grottes ornées, Jean-Michel Geneste direc-
teur des recherches scientifiques et Dominique Baffier conserva-
trice de la cavité ardéchoise, élaborer des projets artistiques en
classe, voir le film en 3D du cinéaste allemand  Werner Herzog, La
grotte des rêves perdus…. Budget du projet : 50 Ms pour la 
réalisation, dont 24% apportés par l’Etat. Visiteurs attendus : de
300 000 à 400 000 par an. 
Pauline Décot

www.lagrottechauvetpontdarc.org
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EXPOSITION
Déambulations 
méditatives 
au musée Guimet
Jusqu’au 28 janvier 2013, 
à Paris

Christian Boltanski, Werner Bischof, On Kawara,

Rei Naito... une dizaine d’artistes de renommée

internationale, dont les œuvres ont été choisies

parmi les collections du Centre national des arts

plastiques (CNAP), sont exposés jusqu’au 28 janvier

2013 au musée des arts asiatiques Guimet à Paris.

Prolongeant le partenariat engagé en 2010 entre le

musée Guimet et le CNAP pour valoriser les collec-

tions de l’État et l’importance des collaborations

entre les institutions publiques, l’exposition I Went
propose une déambulation méditative rythmée par

une vingtaine d’œuvres contemporaines disposées 

au sein des collections anciennes. Elles présentent

une relecture des traditions asiatiques, dans tous les

domaines de la création (photographie, design, vidéo,

installation, sculpture...). La rotonde du quatrième

étage accueille « Le salon de transformation blanc »,

une œuvre de Marie-Ange Guilleminot, où le public

est invité à réaliser des Tsuru (pliages), en souvenir

des enfants morts à Hiroshima.

www.guimet.fr et www.cnap.fr

La grotte des rêves
retrouvés

MÉMOIRE
La démocratisation
culturelle, objet 
d’histoire

Avec « La démocratisation culturelle au fil de
l’histoire contemporaine », le Comité d’histoire du

ministère de la Culture et de la Communication en

collaboration avec le Centre d’histoire de Sciences

Po, à Paris, entreprend sous l’angle purement histo-

rique, en s’adressant à la communauté scientifique

et au public étudiant, un grand chantier qui se pour-

suivra plusieurs années. Durant l’année 2012-2013,

sept demi-journées sont organisées. La démarche :

un appel à communications, lancé par le Comité

d’histoire via un comité scientifique spécialement

mis en place, afin de diversifier les approches et 

de solliciter la jeune génération des chercheurs. 

Le nombre important de réponses recueillies, émanant

aussi bien de spécialistes confirmés que de jeunes

chercheurs, a démontré la pertinence du sujet. Qu’on

en juge : « Le soutien public à la danse contempo-

raine en France » par Patrick Germain-Thomas du

Celsa Paris-Sorbonne, « 1981-2011, les dispositifs

en faveur de l’art contemporain » par Sylvia Girel 

de l’Université Aix-Marseille... Des angles de vue

clairement énoncés, clairement exposés, simplement

au fil de l’histoire.  

www.culturecommunication.gouv.fr/Ministere/Les-services-

rattaches-a-la-Ministre/Comite-d-histoire

DELME : L’UTOPIE 
AU SERVICE DE L’ART
CONTEMPORAIN

Delme, petite commune de mille 

habitants au cœur de la Lorraine rurale,

se frotte encore les yeux : enseveli sous

un voile blanc, voilà son centre d’art

contemporain métamorphosé en maison

fantôme, en fantasmagorie architecturale.

« Gue(ho)st House » – c’est le nom 

de cette commande publique – joue

ouvertement sur le mot fameux de Marcel

Duchamp, « a Guest + a Host = a Ghost »,

un hôte + un invité = un fantôme. Un

geste pas tout à fait gratuit, pour autant,

de la part des artistes Christophe Berdaguer

et Marie Péjus. Sans toucher à la belle

synagogue XIXe de style orientalisant,

coeur du centre d’art, qui depuis 1993 

« fait le grand écart au quotidien entre 

sa mission de lieu d’expositions et de

laboratoire », leur architecture-sculpture

remodèle, réenchante le site dans sa

totalité. Sous son voile de fantôme,

jamais le bâtiment situé à l’arrière de 

la synagogue n’aura été aussi visible ni

accueillant pour le public et ses nouveaux

usages. Aussi bavard, aussi, sur ses 

histoires et identités successives : tour à

tour prison, commerce de tailleur, collège

et chambre funéraire. Une vraie « maison

des invités », en somme, « remplie d’af-

fects et de mémoire vive » ! Les abords

aussi, ont « pris le voile », comme pour

créer un corps vivant, une forme en mou-

vement. Au Centre d’art contemporain –

la synagogue de Delme,  les scolaires 

ne seront pas les derniers à s’approprier

« Gue(ho)st House ». D’aussi singulières

façons de rencontrer l’art n’ont pas lieu

tous les jours.

www.cac-synagoguedelme.org

GROTTE CHAUVET
Une main négative réalisée à l’ocre rouge
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Culture Régions MondeMédias

Q UEL est l’impact des messages télévisuels en faveur d’une
bonne hygiène de vie ? Réponse dans une étude TNS-Sofrès
commanditée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA),

qui sera remise le 18 octobre à Aurélie Filippetti.   
Indicateurs. Cette étude est l’élé-
ment marquant du dernier «
Rapport d’application » du CSA,
publié dans le cadre de sa « Charte
alimentaire ». Pour la première fois
en effet depuis que des règles ont
été fixées à la publicité alimentai-
re, en février 2009, une étude vient
en quelque sorte « noter » cette
Charte quinquennale et les messa-
ges qu’elle véhicule. Sont-ils bien
compris, bien mémorisés ? Ont-ils
un impact réel sur les comporte-

ments, en particulier sur les enfants, les adolescents et les parents res-
ponsables des achats ? C’est à la journaliste réalisatrice Christine Kelly,
présidente du groupe de travail « Santé et développement durable », que
revient l’initiative de cette enquête menée deux ans seulement après
l’application de la Charte. Plusieurs enseignements se dégagent de l’en-
quête. Les adolescents sont plus difficiles à toucher, mais ils apprécient
les conseils des personnalités sportives. L’humour, le dessin animé sont
des leviers efficaces pour les plus petits. Plus de 7 personnes sur 10
déclarent vouloir faire davantage attention à leur hygiène de vie... 
Chiffres. Le « Rapport d’application », publication annuelle du CSA qui
sera remis le même jour, mesure quant à lui, la bonne exécution de la
Charte entre le 1er janvier et le 31 décembre 2012. Remplit-elle bien sa
mission de prévention de l’obésité infantile et d’éducation du public ? 
Là aussi, bonnes nouvelles. Par rapport à 2010, il montre une augmen-
tation de 31% du  volume annuel d’émissions relatives à une bonne hy-
giène de vie et garantissant la référence au site www.mangerbouger.fr.
On est passé de 443 heures en 2009, à 789 heures en 2010 et à 1 036
heures en 2011 avec, pour la première fois depuis le lancement de la
Charte, des diffusions sur les chaînes publiques de l’Outre-Mer où la
progression de l’obésité est nettement plus forte qu’en métropole. Il faut
souligner que la France est le seul pays au monde qui impose une règle
aussi forte à ses chaînes. Les programmes spécifiques représentent un
volume total compris entre 340 et 470 heures : recettes de cuisine,
émissions sur le goût, mise en pratique des repères nutritionnels, mise
en valeur des activités physiques. Les investissements de l’INPES (ins-
titut national de prévention et d’éducation pour la santé) sont passés de
2 à 3,6 Ms au cours de la même période. Autre singularité : la France
est le seul pays où l’on ne représente pas des scènes de consommation
devant un écran ! A côté des moyens traditionnels, le CSA constitue une
solution originale pour s’attaquer à cet enjeu d’intérêt général. L’une
des missions essentielles qui lui ont été assignées par la loi du 30 sep-
tembre 1986 n’est-elle pas de protéger les publics sensibles ? 
Pauline Décot

Lutte contre l’obésité :
la télévision joue
son rôle

P R O G R A M M E S

À noter

FRANCE 5
« Le Vinvinteur » :
magazine transmédia
ou « bulle de poésie » ?

Avant sa première émission, qui aura lieu le 

14 octobre à 20h sur France 5, Vinvin lance un appel

à tous les internautes : trouver une tenue pour l’ani-

mateur et un générique pour l’émission. « L’émission
part de zéro, alors je pars moi aussi de zéro, expli-

que-t-il. Je commence donc presque à poil ». En 

peignoir et charentaises, plus exactement… Aux in-

ternautes de « proposer », via le blog de l’émission,

sa tenue vestimentaire, donc, mais aussi des scéna-

rios pour la mini-série, des happenings, le graphisme

retenu, etc. Que reste-t-il donc à faire à… l’anima-

teur ? « Avec ma caméra frontale, je filme tout : mon
quotidien, les coulisses… Cette émission, c’est la
transparence la plus totale ». « Le Vinvinteur » – on

l’aura deviné – c’est un format de vingt-six minutes

connecté sur la vie connectée. Au menu : « Le Journal

du Veb », « Le dossier de la semaine » avec l’interview

de l’expert et l’interview people, « Le Vebshow », « La

Vebsérie » et « La Vlashmob ». Avec la charmante

comédienne Zazon, Vinvin entend faire de ce format

entre web et télé « une bulle de poésie divertissante ».

Rendez-vous le 14 octobre. 

www.france5.fr/le-vinvinteur

DVD 
Julia Kristeva, le roman
d’une aventurière 
de la pensée

Dans un documentaire de 2005, elle apparaît 

face à l’océan, les bras ouverts, en signe d’accueil,

d’écoute, d’ouverture, de rencontre. Comme si elle

reconnaissait dans la « sauvageté » de la mer, le

grand mystère de cet Autre auquel elle aura consa-

cré toute sa vie. « Etrange étrangère » elle-même –

c’est aussi le titre du film en question réalisé par

François Caillat – sa vie est Un vrai roman, pour

reprendre le titre que Philippe Sollers, son mari, a

donné à ses propres mémoires… D’origine bulgare,

elle grandit au bord de la Mer Noire, vient faire des

études en France, découvre la rigueur des grands

penseurs structuralistes, Barthes, Lacan, Foucault, et

« l’alchimie du Verbe » des écrivains de l’Hexagone,

s’engouffre dans l’aventure de Tel Quel, réalise 

une œuvre impressionnante par sa diversité, où se

côtoient Colette et Mélanie Klein, Proust et Hannah

Arendt. Théoricienne de la littérature, linguiste, 

psychanalyste et romancière, Julia Kristeva est

aujourd’hui docteur honoris causa de plusieurs 

universités à travers le monde. A noter : en bonus, 

le témoignage filmé d’une épopée réalisée avec

l’équipe de Tel Quel dans la Chine de Mao. 

Un document muet exceptionnel.

Julia Kristeva, coffret de 2 DVD, Ina éditions, 25 euros.

www.boutique.ina.fr 

CONTEXTE
La Charte alimentaire a été

signée en 2009 par les trois 

ministres compétents (Santé,

Culture, Agriculture), les chaînes 

de télévision, les organisations 

professionnelles et le CSA. Pendant

5 ans, les éditeurs, annonceurs, 

producteurs et agences doivent 

respecter les engagements souscrits

dans la charte en 2011, le CSA crée

un Comité d’experts composé de 

4 personnalités du monde médical. 

www.csa.fr

ENQUÊTE
L’approche qualitative (septembre-

octobre 2011) via des interrogations

individuelles puis des réunions 

de groupes, a permis de réunir 

des enfants âgés de 6 à 8 ans 

et 9 à 11 ans, des adolescents 

de 12 à 15 ans, et des adultes. 

La phase quantitative (du 17 

au 25 janvier 2012), quant à elle, 

a concerné des enfants de 6 

à 11 ans, des adolescents de 12 

à 15 ans, et des parents ayant 

des enfants de 6 à 15 ans. 

Soit 1 517 personnes. 

©
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NOUVEAUX MÉDIAS
Le Palais de Tokyo
lance son application
mobile

A l’occasion de sa réouverture en septembre,

après des travaux d’agrandissement, le Palais 

de Tokyo, qui passe de 8 000 m² à 22 000 m² en

s’étendant jusqu’à la Seine, lance son application

mobile, en partenariat avec Orange. Gratuite, dispo-

nible sur l’Appstore et sur Android, elle permet au

visiteur de préparer sa venue, de se repérer dans 

le musée réaménagé en découvrant ses nouveaux

espaces et d’enrichir sa visite avec des interviews

d’artistes, une présentation de l’histoire du Palais, un

plan interactif... L’application se compose de quatre

rubriques principales : l’Agenda présente l’ensemble

de la programmation avec un lien direct vers le plan

pour se repérer sur place ; Palais propose une vidéo

d’introduction du président du Palais de Tokyo Jean

de Loisy, ainsi qu’une frise historique interactive et

un plan détaillé des sept niveaux du musée ; Focus

met en lumière des artistes et leurs œuvres pour

mieux comprendre leur démarche ; et Infos présente

les recoins insolites du musée (le jardin aux habitants,

le jardin sauvage, la terrasse où récolter des fruits 

et légumes de saison, le Foto-automat...)

www.palaisdetokyo.com
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Post Scriptum, 
les manuscrits 
ne dorment jamais

L ANCEMENT de Post Scriptum, une série de mini courts-
métrages sur la vie cachée des grands manuscrits. Une
belle coproduction entre le Musée des lettres et manus-

crits (hôtel Salomon de Rothschild, à Paris) et WebTVCulture, avec
la participation de TV5Monde. 
Par la magie de l’outil numérique. Combien de grands manuscrits
de notre patrimoine (littéraire, musical, scientifique, artistique) 
restent dans l’ombre, occultés par le texte imprimé ? Ostracisés
par leur trop grande fragilité ? Les connaître, pourtant, permet de
belles découvertes sur l’œuvre elle-même, son contexte de pro-
duction, son environnement historique et culturel. Le chercheur,
lui, a ses entrées. Mais le grand public ? Ce premier CD de douze
« épisodes » de trois minutes chacun, répond à ce besoin. « Der-
rière chaque manuscrit, se cache une histoire », promet le journa-
liste Philippe Chauveau, conteur de Post Scriptum. Et c’est vrai. Le
Garde-manger de Balzac – l’épais carnet où il griffonna ses notes
pendant vingt ans – regorge de secrets. Les Lettres à l’inconnue
avouent le dernier amour de Saint-Exupéry. Le récit d’Helen
Churchill Candee crie les émotions d’une rescapée du Titanic... La
caméra accompagne et complète le récit, se glisse au plus près
des mots, révèle la matérialité du manuscrit, avec des animations
et infographies qui intègrent le conteur au cœur du récit. Bientôt,
sort la deuxième série. Et ce n’est qu’un début, car le musée
compte 85 000 documents et en expose 1 200. 
Un musée à mille à l’heure. En réalité, ils sont deux. Il y a le musée
parisien, ouvert en 2004 par Gérard Lhéritier, avec des manuscrits
majeurs : le Testament politique de Louis XVI, la genèse de la
Théorie de la relativité d’Einstein, la correspondance de Zola... Et,
depuis 2011, il y a son pendant à Bruxelles, dans la Galerie du 
Roi - amateurs de Simenon, précipitez-vous! L’activité déployée est
intense. Entre les prêts, expositions, coéditions, partenariats, pro-
grammes pédagogiques, les manuscrits ne dorment jamais. Chaque
nouvelle exposition les remet en selle : actuellement « Six siècles
d’art du livre – de l’incunable au livre d’artiste » (jusqu’au 20 janvier
2013), juste après « L’étincelle surréaliste » et Romain Gary... Les
12, 13 et 14 octobre, les cent plus grands trésors du musée pa-
raderont à l’occasion des premières « Rencontres internationales
des lettres et manuscrits ». Lectures, concerts, tables rondes, une
cinquantaine d’intervenants partageant le même amour de l’écrit.
Richard Berry lira des textes de Stefan Zweig, Jean-François Zygel
parlera de « la musique des mots », Jean Lacouture des « secrets
du biographe »… La force vivante de ce patrimoine n’est plus à
démontrer.
Pauline Décot

www.manuscrits-rencontres-internationales.com

W E B  T V

LA SYRIE AU PRIX
BAYEUX-CALVADOS
DES CORRESPONDANTS
DE GUERRE

Du 8 au 14 octobre, la 19e édition 

de ce prix, dont le jury est présidé par 

le photographe Gilles Peress, ancien 

président de l’agence Magnum Photos,

rend hommage aux reporters de terrain 

et décerne sept trophées (presse écrite,

télévision, radio, photo, web journalisme

et jeune reporter) et trois prix spéciaux

(dont celui de Ouest-France pour la presse

écrite). Le conflit  syrien, qui a fait plus

de 20 000 morts depuis un an et demi,

occupe une large place. L’exposition

« Syrie, un peuple sacrifié », propose le

regard croisé de trois reporters qui ont

couvert ce drame : Rodrigo Adb

(Associated Press), Mani et Alessio

Romenzi (Corbis). Une soirée, « Syrie :

zone interdite », animée par Jean-Marc

Four (producteur du « Secret des sources »

sur France Culture) avec notamment

Javier Espinosa, du quotidien espagnol 

El Mundo, et le photographe indépendant

Mani, tentera d’éclairer la situation

actuelle en Syrie, où, après de nombreuses

tentatives de cessez-le-feu par la com-

munauté internationale et malgré des

missions d’observations de l’ONU, la

situation ne cesse de se détériorer. 

Sur quoi une guerre civile pourrait-elle

déboucher ? Comment informer lorsque

les journalistes sont menacés 

de mort ? 

http://www.prixbayeux.org/

PROGRAMMES
Troisième saison de
« mystères d’archives »
sur Arte

Réalisée en coproduction avec l’INA, cette nouvelle

saison continue de revisiter et d’analyser des événe-

ments historiques sous forme d’enquête, à partir

d’archives audiovisuelles. Jusqu’au 29 décembre,

seize épisodes de vingt-six minutes sont diffusés sur

Arte le samedi à 17h40, dont sept inédits. L’émission

se penche sur la libération en 1981 de 52 otages

américains détenus pendant 444 jours par des 

partisans de l’ayatollah Khomeiny à Téhéran ; sur 

le couronnement, directement inspiré du sacre de

Napoléon Ier, de Bokassa Ier, autoproclamé empereur

en Centrafrique en 1977 ; et sur la liesse (générale,

spontanée ou mise en scène ?) au moment de l’ar-

mistice, le 11 novembre 1918. Les deux précédentes

saisons sont disponibles en DVD.

www.arte.tv/fr/mysteres-d-archives/2744840.html

©
 Y

O
UR

I K
O

ZY
RE

V/
N

O
O

R

©
 W

EB
TV

CU
LT

UR
E 

/M
LM

maquette Culture Communication 205:Mise en page 1  12/10/2012  14:01  Page 13



C u l t u r e  C o m m u n i c a t i o n n ° 2 0 5 -  o c t o b r e  2 0 1 2}14

S a  n o u v e l l e  s a i s o n  a  d é b u t é  l e  2 8  s e p t e m b r e  

Le Palais de Tokyo renouvelle
sa médiation culturelle
OUVERT EN 2000, LE PALAIS DE TOKYO, CENTRE D’ART DÉVOLU À L’ORIGINE À LA SEULE CRÉATION

ÉMERGENTE, A CONNU EN 2012 UNE PETITE RÉVOLUTION : TRIPLEMENT DE SA SURFACE, MULTIPLICA-

TION DES ARTISTES PRÉSENTÉS, DIVERSIFICATION DE SES EXPOSITIONS. CONFRONTÉE À CES NOUVEAUX

ENJEUX, L’INSTITUTION PARISIENNE RÉNOVE EN PROFONDEUR SA MÉDIATION CULTURELLE. LE BUT :

FACILITER LES MODALITÉS D’ACCÈS À UN PUBLIC ÉLARGI. SANS OUBLIER PERSONNE. RENCONTRE AVEC

LE DIRECTEUR DES PUBLICS DU PALAIS DE TOKYO, TANGUY PELLETIER.

L’ART contemporain dé-
dramatisé, le visiteur
décomplexé...............
« Le Palais de Tokyo
tente de dépasser la

dualité spécialistes/profanes, afin de
placer l’enjeu de la visite autour de
l’échange et non pas seulement au-
tour du savoir. L’objectif étant d’être
attentif au confort de chacun et de va-
loriser le goût du parler-ensemble. »
Il n’y aura donc pas de public « ciblé »
au Palais de Tokyo, précise Tanguy
Pelletier, mais bien une multitude de
profils dont « le Pressé », « le Buti-
neur », « l’Amateur », ou même « le
Sceptique », font partie. Aussi le visi-
teur est-il attendu quelles que soient
ses dispositions, ses connaissances et
ses attentes. Et pour lui répondre, une
équipe de médiateurs culturels est
présente en continu (midi-minuit)
dans les espaces d’exposition. Le vi-
siteur donne le tempo ; le médiateur
l’accompagne. Le premier « suit son
propre cheminement » ; tandis que le
second « ambitionne d’être un pas-
seur de savoir et de savoir-faire ». « Au
lieu d’imposer un discours préétabli,

le médiateur s’appuie sur l’expérience
personnelle du visiteur, pour l’agré-
menter et l’enrichir. Il l’aide, autre-
ment dit, à verbaliser ses ressentis ». 
« Décomplexer le visiteur en dédra-
matisant son rapport à l’art contem-
porain par le dialogue », voilà la
méthode. « L’échange reste de fait le
cœur de la médiation culturelle au
Palais de Tokyo. Jamais évidentes et
sans message univoque, les œuvres
d’art contemporain sont sujettes à

l’interprétation, à l’analyse et au dia-
logue. Elles stimulent l’imaginaire, la
créativité, et le sens critique ». 
En soi, poursuit Tanguy Pelletier,
« l’art contemporain inspire une dy-
namique relationnelle spontanée. Se
nourrissant de son environnement, du
quotidien ou de l’actualité, il crée des
passerelles naturelles avec les préoc-
cupations du public. » L’art contem-
porain peut ainsi être le point de
départ pour parler d’autre chose. Le
Palais de Tokyo assume et revendique
cette posture, tant que les discussions
vont bon train ! Le programme
« ALERTES » laisse par exemple la
possibilité aux artistes de réagir dans
le Centre d’art à un fait brûlant de
l’actualité ; l’affaire des Pussy Riot
l’ayant inauguré. 

D
ESTINATION : art
contemporain........
« Le Palais de Tokyo
a une vraie culture de
la médiation. » Le lieu

s’y prête. A l’intérieur, tout est fait
pour que le visiteur soit « embarqué »
dans « un projet généreux » où les
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entrées sont plurielles et les discipli-
nes diverses. « J’emploie un vocabu-
laire emprunté au voyage à dessein
car le Palais de Tokyo se doit d’être
un lieu en mouvement. Informel et
poétique. » L’espace d’exposition peut
alors se penser comme « une destina-
tion où s’inventent de nouveaux lan-
gages, de nouvelles formes. Comme
lors d’un voyage, le visiteur est
confronté à la réalité d’autres terri-
toires et à ses usages. » Conçu pour
être « un lieu déroutant et interactif »,
des lectures, ou des workshops, ou-
verts à tous peuvent s’improviser sur
les marches de l’escalier d’honneur, à
proximité d’un atelier Tok-Tok pour
le jeune public ou d’une performance
d’artiste. « La politique des publics
doit être en perpétuel renouvelle-
ment, et s’adapter aux évolutions
sociales, réaffirme Tanguy Pelletier.
J’aime penser ce lieu comme un
espace citoyen. L’équipe de la direc-
tion des publics a beaucoup œuvré
dans cette direction pour élargir la
fréquentation du centre d’art, à tra-
vers des actions concrètes, à l’instar
des projets avec la ville d’Ermont

(Seine-Saint-Denis), ou encore des
projets participatifs construits avec nos
partenaires éducatifs à destination
des jeunes sous protection judiciaire.
Mais, tout ceci ne serait exister sans
la générosité du lieu, insufflée par
notre Président Jean de Loisy et son
équipe de curateurs dynamiques ». 

L
ES parcours du Palais :
mosaïque d’expérience..
« Plus la palette des pro-
positions est large, plus
elle touche de publics.

Notre objectif est que chacun puisse
s’épanouir grâce à l’amplitude offerte
par cette mosaïque d’expériences. Il
est donc impératif de maintenir une
programmation éducative et culturel-
le inventive pour permettre une réelle
diversification des publics. » Tanguy
Pelletier donne le ton. Le programme
des visites n’est de ce fait pas avare en
activités ! PALAISRAMA, par exem-
ple, propose de découvrir le lieu et ses
œuvres « dans une vision d’ensem-
ble » ou selon une thématique choi-
sie. PALAIS FOCUS zoome sur une
œuvre au hasard des humeurs. PA-

LAIS SECRET s’intéresse aux cou-
lisses et autres passages secrets du
Palais de Tokyo. Un peu dans la mê-
me fibre, le PALAIS DECALE évo-
que les anecdotes du lieu, son histoire
et ses souvenirs. Les WORKSHOPS
TELEPHERIQUES invitent à ex-
plorer la matière, les techniques, le
travail d’un artiste pour le temps
d’une pratique artistique, exercer le 
« faire » afin d’aiguiser le « voir ».
Quant à FROM TOKYO WITH
LOVE, la formule sollicite la média-
tion par l’écrit en invitant le visiteur 
à écrire ses impressions sur une carte
postale, la déposer à l’endroit voulu et
repartir avec la carte d’un autre.........
Quelle que soit la visite, l’approche
reste pédagogique, « toujours dans
cette idée de favoriser les passerelles
naturelles entre social et art ». La nou-
velle saison « Imaginez l’imaginaire »
est à ce titre très représentative. Elle
raconte les dessous de la création, de
l’idée motrice aux étapes de sa
construction. 
Charlotte Plichon

Palais de Tokyo :
Imaginez 
l’imaginaire

Après une « Entre-ouverture » réussie au

printemps dernier, le Palais de Tokyo dirigé 

par Jean de Loisy présente, à partir du 

28 septembre, la première partie d’un cycle 

de propositions destiné à faire entendre les

voix – plurielles, dissonantes, discordantes –

de la création d’aujourd’hui. Enrôlées sous 

un titre global, « Imaginez l’imaginaire », 

elles font feu de tout bois en s’attachant au

trublion de l’art contemporain Fabrice Hyber, 

à la découverte de la scène vidéo croate, à

l’artiste Ryan Gander, au travail d’une galerie,

la galerie berlinoise Utopia, aux interventions

sur le bâtiment signées Bernard Aubertin, 

John Giorno et Takahiro Iwasaki, au film online

de Jon Rafman, à deux projets de mode – The
impossible wardrobe concocté par l’historien

Olivier Saillard et la comédienne Tilda Swinton,

et « Chloé Attitudes » – et, enfin, « Les dérives

de l’imaginaire », l’exposition transversale du

moment qui nous emmène jusqu’au 7 janvier

au plus près du « processus de la création ». 

www.palaisdetokyo.com
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U n e  o p é r a t i o n  d e  B i b l i o t h è q u e s  s a n s  f r o n t i è r e s        

A Haïti, les bibliothèques 
vont à la rencontre des gens 
DANS UN PAYS QUI COMMENCE PEU À PEU À OUBLIER LE SÉISME, CE NE SONT PAS LES GENS QUI

SE DÉPLACENT VERS LES BIBLIOTHÈQUES MAIS LES BIBLIOTHÈQUES QUI SE DÉPLACENT VERS EUX.

RENCONTRE AVEC JÉRÉMY LACHAL, DIRECTEUR DE « BIBLIOTHÈQUES SANS FRONTIÈRES » POUR

ÉVOQUER LES BIBLIOTAPTAPS DE HAÏTI.

«B
IBLIOTHÈQUES sans
frontières » était pré-
sente à Haïti avant
le tremblement de
terre… mais celui-ci

a dû bouleverser tous vos plans ?
Nous étions en effet déjà présents à
Haïti où nous travaillions avec de
nombreux partenaires haïtiens et in-
ternationaux sur différents projets de
bibliothèques. Mais le tremblement
de terre du 12 janvier 2010 a, bien
sûr, tout bouleversé… Il a fallu ame-
ner en urgence des bâches et les ins-
taller sur les bibliothèques effondrées
pour sauvegarder les livres les plus
précieux.  Peu de temps après ces pre-
mières interventions de sauvegarde,
BSF a élaboré un plan d’action pour
les mois et les années à venir dans
lequel il est frappant de voir que –
parallèlement à d’autres initiatives
comme la création de bibliothèques
sous tentes dans les camps de person-
nes déplacées – fait déjà son appari-
tion l’idée de bibliothèques mobiles,
sur quatre roues, qui ont ensuite pris
le nom de Bibliotaptaps...   

Qu’est-ce exactement qu’un Biblio-
taptap ?
Un taptap, c’est un taxi collectif
comme on les appelle à Haïti et com-
me il en existe des centaines, qu’il est
difficile de ne pas remarquer avec

leurs couleurs vives. Mais c’est un
taptap un peu différent des autres,
puisqu’il a été transformé en petite bi-
bliothèque mobile. Lancé le 12 juillet,
lors d’une cérémonie d’inauguration
à l’Institut français
d’Haïti, le premier de
ces Bibliotaptaps a
accompli son pre-
mier itinéraire entre
le 17 et le 28 juillet.
Symbole du renou-
veau de Port-au-
Prince, il dessert à la
fois des camps de
déplacés, des quar-
tiers périphériques et
plusieurs lieux qui se
sont retrouvés sans bibliothèques
après le séisme de 2010. Les deux au-
tres Bibliotaptaps, qui vont être très
prochainement lancés sur les routes,
sillonneront quant à eux les départe-
ments du Nord et du Centre. Des
régions beaucoup moins touchées par
le séisme mais où les bibliothèques
sont la plupart du temps absentes. 

Comment les choses se passent-elles
de façon concrète ? 
La régularité est évidemment très
importante. Car il est essentiel que 
les gens soient assurés de retrouver le
taptap à tel endroit, tel jour et à telle
heure. Supposons donc que nous nous

trouvons à Pétion Ville, par exemple,
ou bien à Croix des Bouquets et que
le Bibliotaptap - pick up ou minibus
arrive et s’arrête devant nous. Les
animateurs en descendent… et, dans

le cas d’un pick up,
ouvrent la longue et
large caisse installée
sur le véhicule : d’un
côté, se trouvent les
livres pour les adul-
tes, et de l’autre, les
livres pour les en-
fants. On déploie un
tapis à l’extérieur, sur
lequel on dispose des
coussins et l’on ins-
talle à proximité des

parasols, des chaises et des tables. Une
vraie petite bibliothèque, en somme,
sur quelques mètres carrés ! Il y a des
livres, bien sûr, de toutes sortes : des
livres du monde entier et des livres
d’Haïti, des livres en français et des
livres en créole, des livres pour s’amu-
ser et des livres pour se documenter.
Mais il y a aussi, à l’usage aussi bien
des adultes que des enfants, tout ce
que l’on trouve dans une bibliothèque
normale : un lecteur de CD-ROM,
des crayons, des feutres, de la pâte à
modeler… et puis aussi – et surtout –
du matériel pour mener des anima-
tions.

P A N O R A M A

« CRÉER DE 
L’INTERACTION

SOCIALE, C’EST TRÈS
EXACTEMENT

CE QUE NOUS NOUS
EFFORÇONS DE 
FAIRE AVEC LES

BIBLIOTAPTAPS… »

maquette Culture Communication 205:Mise en page 1  12/10/2012  14:01  Page 16



               

o c t o b r e  2 0 1 2  -  n ° 2 0 5  C u l t u r e  C o m m u n i c a t i o n{17

J’ai cru comprendre – en effet – que
les Bibliotaptaps avaient également
vocation à être des espaces de ren-
contres, de discussions, de débats… 
Les Bibliotaptaps ne sont en effet pas
seulement des lieux où l’on vient lire
ou emprunter des livres. Ils sont aussi
des lieux de rencontres et de débats.
Chaque jour, ils s’ouvrent à des asso-
ciations qui organisent des ateliers de
sensibilisation et d’éducation popu-
laire pour les jeunes ou les adultes,
sur des thèmes divers : les risques en-
vironnementaux, la prévention sani-
taire, l’accès aux droits, la lutte contre
la corruption… 
Une bibliothèque, il faut le rappeler,
ce n’est pas seulement pour nous un
endroit où il y a des livres. C’est aussi
un lieu culturel et social dans lequel
peuvent et doivent se créer des inter-
actions entre les gens. Créer de l’in-
teraction sociale, c’est très exacte-
ment ce que nous nous efforçons de

faire avec les Bibliotaptaps… et c’est
aussi exactement ce dont Haïti a be-
soin, en cette période où le souvenir
terrible du séisme commence peu à
peu à s’estomper et où il faut songer à
développer tous ensemble la lutte
contre la pauvreté et le sous-dévelop-
pement. 

Quelle est la situation aujourd’hui en
Haïti ? Est-elle en voie d’améliora-
tion ? 
De façon incontestable, Haïti va
mieux. et nous allons bientôt com-
mencer à pouvoir reprendre des pro-
jets que le séisme nous avait imposé
d’oublier ou à en concevoir de nou-
veaux (parmi lesquels, entre autres, la
création de la Ruche, la réserve uni-
versitaire haïtienne qui donnera accès
aux 20 000 étudiants à plus de
500 000 documents via des navettes
de l’Université d’Etat d’Haïti ). 
Un des signes de cette évolution, qui

s’est beaucoup accélérée depuis la
mise en place du gouvernement, c’est
que de nombreux camps commen-
cent à être démantelés. Le Champ 
de Mars, à Port-au-Prince, est rede-
venu une place publique. Le Biblio-
taptap qui s’y installe, c’est sur une
place qu’il s’installe et non pas dans
un camp de personnes déplacées... 
Il faut bien comprendre qu’il n’y avait
plus, à Port-au-Prince, de lieu où se
retrouver, tous les espaces publics
étant pris par les camps. Ce n’est plus
le cas aujourd’hui. La vie progressive-
ment reprend partout… et les biblio-
thèques reviennent.
Propos recueilli par Jacques Bordet

Le projet Bibliotaptap est le fruit d’une collaboration entre 

« Bibliothèques Sans Frontières », la Bibliothèque Nationale

d’Haïti, la Direction du Livre et la Fondation « Connaissance 

et Liberté » (Fokal) : acteurs principaux du livre et de la lecture

publique en Haïti. 

ÉDITION : TVA SUR LE
LIVRE À 5,5 % ET FOIRE
DE FRANCFORT

Adopté le 31 juillet par le Parlement,

l’article 24 de la loi de finances rectifica-

tive rétablit le taux de 5,5 % pour la TVA

sur le livre (le précédent gouvernement

l’avait portée à 7 %). Applicable au 1er

janvier 2013, cette mesure permettra

notamment aux libraires de « sauvegarder

des emplois dans le secteur des

librairies », a expliqué Aurélie Filippetti.

Autre sujet : pour faire le point sur diffé-

rentes questions relatives au livre – règles

de concurrence, régulation, harmonisation

européenne, prix du livre numérique – la

ministre de la Culture et de la Communi-

cation sera à la Foire de Francfort, premier

événement mondial de l’édition, qui se

tient du 10 au 14 octobre.

www.culturecommunication.gouv.fr
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COMMENT RAJEUNIR SON AUDIENCE ? FRANCE CULTURE SE POSE LA QUESTION À L’HEURE DE LA RENTRÉE

UNIVERSITAIRE POUR ENRAYER UN CONSTAT : « L’HABITUÉ » DE LA RADIO EST « D’UNE MOYENNE

D’ÂGE ASSEZ ÉLEVÉE » ET « D’UNE CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE SUPÉRIEURE ». « GRANTANFI », 

LE NOUVEAU RENDEZ-VOUS HEBDOMADAIRE DE FRANCE CULTURE, TIENT PEUT-ÊTRE LA SOLUTION...

RENCONTRE AVEC LE PRODUCTEUR DE L’ÉMISSION, MARTIN QUENEHEN.

France Culture : 
bientôt première radio
nationale étudiante

U n e  n o u v e l l e  é m i s s i o n  e t  u n e  w e b r a d i o

D E C R Y P T G EA

Martin Quenhen, producteur de « Grantanfi »
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D
EPUIS septembre, les étudiants ont leur
plage horaire sur France Culture : le 
mercredi de 15h à 16h. On y discute 
logement, soirées, sexualité, mal bouffe, bi-
zutage, cursus, prêt bancaire, job étudiant...

tout ce qui touche de près ou de loin leur vie quotidienne.
Finies les émissions où l’on parle des jeunes à la place des
jeunes. « G-r-a-n-t-a-n-f-i », comme l’épelle avec soin la
voix féminine du générique, se veut le « porte-voix » des
étudiants. « L’idée est d’être au plus proche de la vie étu-
diante, en gardant l’esprit « gai savoir » propre à France
Culture », explique Martin Quenehen. Aussi l’émission
trouve-t-elle son rythme entre reportages sur le terrain et
rencontres en studio avec des intervenants jeunes - ou moins
jeunes - qui éclairent et font comprendre
des situations authentiques : « Classes pré-
pas : cet enfer où coulent l’encre et le 
miel », « Bizutage et (des)intégration », 
« De la misère (tenace) en milieu étu-
diant »… « On prend un sujet, on le déplie
et on l’aborde par plusieurs bouts », détail
le le producteur qui ne prétend pas à l’ex-
haustivité en une heure de temps. L’essen-
tiel étant, selon lui, de « cuisiner les marronniers », les
prendre à « rebours » pour dire autre chose ; et non ce qu’on
entend habituellement. « Ne pas traiter la question du bizu-
tage par un simple pour ou contre, mais chercher à l’expli-
quer par le biais des rites anthropologiques, par exemple. »

L
A fac, comme si vous y étiez...........................
Chaque semaine, la journaliste Sophie Bober
est « lancée sur les campus, avec son Nagra
[magnétophones portables utilisés par les
professionnels de la radio, NDLR] en ban-

doulière ». Le 12 septembre, elle cherchait par exemple 
un mec sur le site AdopteUnMec.com avec le concours 
de Sarah – un raccourci pour parler de la sexualité à l’Uni-
versité. Sur ce site, les filles vont aux rencontres comme au
supermarché. Elles choisissent les relations qui siéent à
leurs envies : histoires sérieuses ou… coups d’un soir. Sur
Grantanfi, la voix n’est pas empruntée. Les étudiants 
s’expriment librement – en décalage parfois avec les réac-
tions parentales. Laura, 18 ans, entretient une relation à
distance avec son copain ; de fait, le week-end, ils dorment
ensemble chez les parents. Le bizutage ne serait qu’un jeu
innocent. Et le McDo reste trop cher pour se le payer à la
fin du mois…
« Le choix des sujets se fait selon mes envies et celles de
toute l’équipe. Puis, on se lance au petit bonheur la chan-
ce. » La règle d’or étant de ne rien s’interdire ! Bien au
contraire, « l’étonnement est un moteur important pour
moi, il me guide beaucoup ». Martin Quenehen a ainsi
comme projet de servir le couvert, au sens littéral du terme,
au mois d’octobre avec au menu « les fameuses pâtes, thon,
mayonnaise si chers aux étudiants ». Puis, autre registre,
mais d’une actualité tout aussi brûlante, « Grantanfi »
consacrera bientôt une émission sur la place de Dieu dans
les Campus, des pratiques aux superstitions, en passant par
l’enseignement.

R
ADIO étudiante..............................................
« On compte sur le bouche-à-oreille » pour
faire connaître Grantanfi, indique Martin
Quenehen. Sophie Bober, en occupant les
Campus, fait le gros du travail. « Elle apporte

une présence locale. Les étudiants entendent ainsi parler
de l’émission. Et, cela crée une émulation... » Par ailleurs,
Grantanfi profite des retombées du projet – « plus vaste »
– France Culture Plus, le nouveau webmedia étudiant qui
verra le jour en octobre. On y écoute les captations de col-
loques, conférences, cours magistraux. On y consulte
Radio Thésards pour s’imprégner de thèses aussi « ébou-
riffantes » que « passionnantes ». On y découvre des émis-
sions rediffusées des Radios Campus. On y propose des

créations radiophoniques. Etc. « Beaucoup
de contenus composent ce dernier lieu de
rendez-vous. Il est explosif, dynamique, à
l’image de France Culture. C’est-à-dire à
la fois populaire et de qualité ; sexy et pro-
fond. » Grâce à ces nouvelles démarches, «
France Culture ambitionne de devenir la
première radio nationale étudiante. Elle a
déjà signé une convention avec les

Universités et s’apprête à faire de même avec les Grandes
Ecoles ». En conclusion, la teneur du propos poursuit « la
tradition de cette radio » ; c’est l’auditeur visé, l’étudiant,
qui pousse aujourd’hui France Culture à adapter ses for-
mats.
Charlotte Plichon

« C’EST DIFFICILE 
DE CONCILIER 

LA VIE ÉTUDIANTE
AVEC LES ÉTUDES »

parole d’étudiant

La rentrée 
de France Culture

Pour cette rentrée, la curiosité est – comme 

d’habitude – au rendez-vous sur France Culture. 

A commencer par une nouvelle émission, diffusée le

samedi entre 12h et 12h30, « Une fois pour toutes »

par Dominique Souchier. Son principe ? « Pour bien
interroger une personnalité, on devrait se dire qu’il
n’y aura pas d’autres occasions de le faire. Alors,
autant le décider ! L’interview devient un moment
unique quand on sait qu’il n’y aura pas d’autre face à
face... » Ont déjà été invités : Elisabeth Guigou, Thierry

Breton ou Bernard Thibault. Autres nouveautés : 

« Grantanfi » par Martin Quenehen deviendra le 

rendez-vous quotidien de la vie universitaire ; dans 

« Le Gai savoir », Raphaël Enthoven servira chaque

semaine à ses auditeurs la « moelle » d’un classique

de la philo (le 7 octobre, le Neveu de Rameau de

Diderot) ; conçu par le professeur René Frydman, 

« Révolutions médicales » évoquera les évolutions de

la médecine ; enfin, pendant les 5 mn quotidiennes

des « Carnets de l’économie », un chercheur livrera 

à Vincent Lemerre la clef de ses travaux. 

www.franceculture.fr
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S i x  a u t e u r s  s u r  u n  c a r g o

Une résidence d’écriture
transatlantique
SIX AUTEURS EMBARQUÉS SUR UN CARGO POUR EXPÉRIMENTER UNE RÉSIDENCE MARITIME (20 AOÛT AU

3 SEPTEMBRE) PUIS TERRIENNE À LA GUADELOUPE (3 AU 12 SEPTEMBRE) : « LE CARGO DES AUTEURS ».

UN BEL ACCOMPAGNEMENT DU CENTRE NATIONAL DU THÉÂTRE POUR SES LAURÉATS.  REPORTAGE.  

20}

G R A N D A N G L E

CNT : AIDER 
À LA CRÉATION

Le Centre national du théâtre, grand 

« agitateur de particules », se décarcasse

pour ses auteurs : Aides à la création 

de textes dramatiques (50 auteurs aidés

chaque année), résidences d’écriture 

« classiques »... Il les accompagne en 

faisant largement circuler leurs textes. 

Pour cette résidence flottante, il a choisi 

cinq auteurs bénéficiaires de l’Aide à 

l’écriture : Claudine Galéa, Magali Mougel,

Mariette Navarro, Eric Pessan et Sabine

Revillet. Le sixième auteur, Michel Sidorov,

auteur-réalisateur de France-Culture, étant

pris en charge par la SACD.

www.cnt.ass.fr
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P
ROLOGUE. Après la traversée de l’Atlantique à
la nage, la traversée de l’Atlantique par six au-
teurs de théâtre. Un nouveau record. Arriver 
à écrire, non sur un confortable paquebot de
croisière, mais sur un cargo de la Marine mar-

chande, le Fort Saint-Pierre : un espace de labeur où trente
personnes travaillent jour et nuit, dans un fracas incessant.
Un lieu où la marchandise prime et où les auteurs ne sont
pas le nombril du monde. Une galère, en somme. Un lieu
paradoxal, en tous cas, plutôt violent pour des auteurs
habitués jusque-là aux résidences feutrées de la Chartreuse
de Villeneuve-les-Avignon ou de la Villa Yourcenar...  

A
CTE I. «Venez le plus vierge de tout, venez
sans texte, pour simplement rêver, ou 
observer », leur avait dit Laurent Lalanne, le
concepteur du projet. Pas de commande à la
clé de ce voyage, donc. Un seul impératif :

donner de leurs nouvelles chaque jour (sur le blog du
CNT, « Répliques ») et se réunir entre eux. Qu’allaient-ils
faire de leur liberté pendant ces quatorze jours en mer –
dont huit en haute mer, coupés de tout ? Ce bateau saurait-
il « faire marcher le muscle de l’imaginaire » ? Ferait-t-il
ricochet dans leur écriture ? D’autres avant eux, ont pris la
mer et en ont rapporté des trésors comme Ecuador d’Henri
Michaux qui s’engagea dans la marine marchande ou Falk
de Joseph Conrad... 
Dès le premier soir, naît l’idée d’un journal de bord ano-
nyme : individuel d’abord, puis partagé, car très vite nos
auteurs s’amusent à se lire leurs textes les uns aux autres.
Les « épisodes » s’échangent, se répondent... Les premiers
racontent l’espace : « L’océan de part en part. Pas une seule
molécule d’air qui ne soit changée par ce mot ». Le corps :
« ventre de chair contre ventre de fer ». Le huis-clos : 
« Rien de carcéral, au contraire ce que je vis ressemble au
chromo de la liberté absolue ». Le début de tempête à
Ouessant et le cyclone tropical, au large des Açores, évité
de justesse. Ensuite, le 27 août dans leur journal, débarque
un mystérieux « septième passager ». Lunatique et de plus
en plus inquiétant, avec juste trois doigts noircis par la
crasse du cargo : c’est Franck. Le journal devient scénario.
L’imaginaire a fait sauter les soupapes. Franck est en réa-
lité un mannequin sans tête habillé en matelot, pendu dans
la salle des machines. « J’ai résisté au corps de Franck. Je
n’ai pas cédé à la sensualité de la Lune. Maintenant j’ai
peur. Je sais que ce sera moi, la première à être assommée
violemment, traînée le long d’une coursive et jetée à la mer
». Et c’est l’avis de mutinerie, le 27, placardé partout sur le
cargo. « Nous nous élevons contre la prétention du Centre
national du théâtre de nous faire débarquer à Pointe-à-
Pitre... Nous exigeons la création d’un fonds de soutien
pour l’écriture en haute mer et la mise à disposition, pour
notre usage exclusif, du Fort Saint-Pierre commandé par
monsieur Stéphane Beauvois... ». 
Bienveillance amusée du commandant. Il consigne l’évé-
nement dans son Journal de mer (lui aussi tient un journal
et le leur lit !). Hommes d’équipage et officiers du bord
jouent le jeu. Entre ces deux métiers également solitaires,
très curieux l’un de l’autre, des liens se sont noués, qui sem-

blent remonter aux temps où les machinistes de théâtre
étaient d’anciens marins. Eric Pessan et Magali Mougel
ont préparé un repas pour 31 personnes : des seiches à la
provençale. Le journal donne à entendre des « Voix de
marins » : « J’ai 25 ans de métier. Mon fils est un dieu il a
8 ans. Je pense à lui quand je prends la mer ». 3 septembre,
il faut quitter le cargo – « le corps de l’amoureux », « le ber-
ceau ». C’est le drame. « Je ne veux pas descendre et je ne
descendrai pas ! » 

A
CTE II. Saint-Claude en Guadeloupe, à un
quart d’heure de La Joséphine, propriété
caféière de la famille maternelle de Saint-
John Perse. Nouveau choc. Après l’épure, le
foisonnement. L’Habitation Matouba est 

en pleine forêt équatorienne, saturée de senteurs et de
bruits pas très rassurants. « Gratte gratte. Crisse. Trille,
feule, bourdonne, rampe, ripe, craque, creuse, mâche.
Chute, cogne des heures son désespoir d’être sur le dos ».
A côté de ce catalogue, cette déclaration d’amour : « Ce
matin, les pieds dans la rosée, j’ai embrassé le premier 
crapaud venu. Je ne resterai pas assez longtemps ici pour
parler du chant des grenouilles de Matouba ». Tant de
spectacles et de sensations, que leurs yeux en sont débor-
dés, leur corps aspiré. « Tu voudrais que des ailes te pous-
sent ou une queue de poisson ». Et cette réalité sociale du
pays qui les interpelle, tout comme sur le cargo, le statut
juridique des marins roumains... Le spectre d’Amok de
Zweig plane au-dessus d’eux. « Tu penses à ceux qui ont
fui l’occident et qui, saisis par une fièvre folle, ont couru
droit vers le gouffre ». Vient le jour où ils rencontrent
Simone Schwarz-Bart chez elle : « une dame incroyable »
qui a déterminé la vocation d’Eric Pessan, au lycée. « Une
grande leçon. Elle a pris la parole. Pas un bruit, même les
grenouilles se sont tues », raconte Laurent Lalanne qui
attendait les auteurs à l’Artchipel, scène nationale de la
Guadeloupe. Le mot « Fin » arrive trop vite. Les auteurs
continueront leur journal collectif au retour. Quant à leur
journal personnel… « Je veux garder un peu de matière
pour moi, ne pas percer trop vite la part de mystère de ce
voyage si bouleversant », déclare Mariette Navarro. Son
souhait ? « Refaire exactement la même traversée mais à
l’envers, en faisant le retour en bateau : la séparation sera
plus douce ». 

E
PILOGUE. Michaux avait raison : « La traver-
sée… comme ça dilate. Excellent contre la
pétrification qui est tout l’écrivain ». Magali
Mougel, « desséchée par douze commandes
d’écriture », est à présent réhydratée. Mariette

Navarro a trouvé l’entrée pour un texte... en arrivant au
sommet de la Soufrière ! Le Cargo comme la Guadeloupe
laisseront leur trace. En attendant, vivement le documen-
taire réalisé par Michel Sidoroff pendant la traversée (dif-
fusé dans l’émission « Atelier de création ») et celui enre-
gistré à Pointe-à-Pitre – diffusé dans l’émission « Sur les
docks » sur France-Culture. 
Pauline Décot
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P O R T R A I

La pop noire de Jean-Charles
de Castelbajac

22}

SOLLICITÉ PAR DIDIER FUSILLIER, DIRECTEUR DE LILLE 3000, POUR PARTICIPER À LA PARADE

D’OUVERTURE DE « FANTASTIC », LE 6 OCTOBRE, DANS LA CAPITALE NORDISTE, LE CRÉATEUR DE MODE,

CURIEUX ET PASSIONNÉ, A PRÉSENTÉ UNE PERFORMANCE SUR LE THÈME DES FANTÔMES, VERSION POP

NOIRE, MISE EN SCÈNE PAR ART POINT M, AU SON DE L’ARTISTE ÉLECTRO MR NÔ. DÉBORDANT DE

PROJETS, IL S’APPRÊTE À PRÉSENTER SON PROCHAIN DÉFILÉ, EXPOSER SES ENCRES, SORTIR UN LIVRE

ET RÊVE DE FONDER UN LABEL MUSICAL.

D
IFFUSÉ le 6 octobre 
en direct sur écrans
géants sur la Grand’
Place de Lille, Jean-
Charles de Castelbajac

peint des encres noires au rythme de
l’électro de Mr Nô, jeune Clermon-
tois qu’il qualifie de « prodige » et 
qui a composé une pièce de musique
originale pour l’événement, tandis
que des machines à fumée parfument
la foule d’effluves de violette. « Nous
vivons dans une époque sinistre et
difficile. Je veux emmener les gens
dans une autre dimension », explique
le créateur. Pour illustrer le fantasti-
que, il a choisi les fantômes, en écho à
une époque sombre, où « le pire sem-
ble à venir », dit-il. « Une pop noire,
gothique » qui se décline sur les 150
costumes qu’il a dessinés. « Mon pro-
pos est d’amener les gens à une ré-
flexion, un trouble ». Son ami Didier
Fusillier, responsable de la Maison
des Arts et de la Culture de Créteil,

T

qui l’avait emmené sur un projet d’art
vivant avec le groupe Nouvelle Vague
il y a un an, a de nouveau fait appel 
à lui. Un casting, ouvert à tous dès 
16 ans, a permis de sélectionner 80
personnes pour le défilé, dont quel-
ques jeunes mannequins de Lille. Les
3 000 tuniques griffées du créateur,
proposées au public au prix modique
de 2 euros, se sont arrachées en moins
de trois jours, dès le 1er septembre, à
La Gare Saint Sauveur. Lille 3000
rappelle à Castelbajac les Journées
Mondiales de la Jeunesse de 1997 où
le pape Jean-Paul II l’avait félicité
pour avoir « utilisé la couleur comme
ciment de la foi et de l’espérance ». Il
avait dessiné des tenues colorées pour
les membres du clergé, ainsi qu’un
million de t-shirts pour les jeunes. Il
se souvient amusé d’avoir « transfor-
mé le pape en pop. J’ai toujours fait
des choses très excentriques ». En
1970, il créait en Italie une marque
de jeans nommée Jésus.

R
EBAPTISÉ JCDC par les
chanteurs de hip hop
qu’il habille, comme
Jay-Z, Kanye West,
Lupe Fiasco ou M.I.A.,

Jean-Charles de Castelbajac a lancé
en 2010, à côté de sa marque épo-
nyme, une marque destinée aux jeu-
nes, qui porte ce sigle, JC/DC, à des
prix plus abordables. En 2009, il in-
ventait le concept de « lowcost luxu-
ry », la qualité pour tous. « Je n’aime
pas la haute couture », déclare-t-il. Il
explique qu’il vient « du monde in-
dustriel. Mon père était ingénieur
textile ». En 1969, il réalise son pre-
mier défilé, en détournant des serpil-
lères, des toiles cirées, des éponges...
« Par défi, un peu par orgueil », il
présente une collection haute couture
en 2000, « Bellintellingentzia ». La
seule, mais qui s’avère « une expérien-
ce enrichissante », qui lui permet de
rencontrer des brodeurs par exemple,
des métiers qui font partie du patri-
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moine français. Mais créer des vête-
ments accessibles à tous, démocrati-
ser la mode, ne permet plus de fabri-
quer totalement en France, comme
autrefois. Aujourd’hui, une partie de la
marque Jean-Charles de Castelbajac
est encore produite en France, le reste
en Hongrie, tandis que « JC/DC est
produite en Chine, mais en veillant
particulièrement à l’éthique », précise
le couturier. La marque JC/DC sera
bientôt vendue en ligne sur jcdc-
studio.com. « La génération internet,
mérite des choses accessibles ». 

J
EAN-Charles de Castelbajac
parle de l’Angleterre, où ses
deux fils ont étudié, comme
d’un pays exemplaire pour
l’enseignement de la culture    

« Les matières artistiques comp-
tent autant que les autres, et il y a
beaucoup d’écoles d’art en banlieue ».
Il a enseigné la mode plusieurs an-
nées à l’université de Vienne. Il sou-
haite transmettre son expérience aux
jeunes, notamment grâce à Studio,
un ouvrage à paraître début 2013 aux
éditions du Chêne, qui revient sur ses

quarante ans de carrière. Il a récem-
ment donné trois lectures à Tel-Aviv
et Jérusalem. Pour la Nuit Blanche, le
28 juin dernier au musée Beit Ha’ir
de Tel Aviv, il a réalisé un spectacle
« Dawn of Innocence » avec le groupe
Nouvelle Vague, sur l’histoire d’une
guerre entre la lumière et les ténèbres,
avec un message de paix, avec le sou-
tien de l’Institut français d’Israël.
« C’est l’art qui peut nous sauver.
J’appartiens à une génération utopis-
te ». Il déborde de projets, dans de
nombreux domaines, la mode bien
sûr, mais aussi la musique et le des-
sin... « Je trouve que le monde est
passionnant. » Il admire la création
actuelle « très vive » et voit la diffi-
culté comme une source d’énergie
créatrice : « Si je n’avais pas passé on-
ze ans en pension, je pense que je
n’aurais pas été si créatif ». Son pro-
chain défilé se déroulera à l’Oratoire
du Louvre, à Paris, en octobre, avec
comme toujours un concert live. Il 
va aussi exposer ses dessins à l’encre
de Chine, en Russie, à la galerie
Triumph de Moscou puis au Musée
d’Art Moderne de Saint Pétersbourg.
« Mon travail d’artiste est sombre,
alors que ma mode est colorée ». Dans
ses dessins, il évoque des scènes de
films comme Le Parrain, Scarface,
Bonnie and Clyde. Côté musique, il 
a un projet d’album avec Mister Nô,
et rêve de créer un label musical.
Astrid Avédissian

Lille 3000 
sera fantastique 
ou ne sera pas

Jusqu’au 23 janvier 2013, plus de 25 métamor-

phoses urbaines et une trentaine d’expositions au

Tripostal, à la Gare Saint Sauveur et dans de nom-

breux lieux culturels, transforment le quotidien et

révèlent les mystères dissimulés au coin des rues 

et derrière les portes de lieux familiers. « Fantastic
vous fera perdre tous vos repères », promet la

maire de Lille, Martine Aubry.

www.lille3000.eu

Castelbajac 
en 4 dates 

1949 : naissance à Casablanca, au Maroc

1969 : premier défilé de mode avec des 

serpillères détournées

1997 : création de tenues pour les JMJ

2012 : paradre de Lille3000
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